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Le régime de la saccharine et la répression des falsifications commises à l'aide de ce produit
Tandis que, inlassablement, les savants consacrent leurs efforts à faire progresser la science pure, les commerçants et les industriels. poussés par la concurrence, s’ingénient à vulgariser toutes les découvertes scientifiques et à les mettre au service de chacun de nous. Le bien-être général ne saurait, semble-t-il, que s’en trouver accru. Mais à plus d’un trafiquant sans scrupule, les données nouvelles des chercheurs apparaîtront simplement comme les moyens les plus propres à faciliter et à multiplier cette forme spéciale de la fraude commerciale que l'on nomme la falsification.
Quand il s’est agi de réprimer cette catégorie d'infractions, le Législateur et, à sa suite, les tribunaux se sont heurtés à des obstacles souvent insurmontables. Ces difficultés naissent de l’impossibilité presque constante de faire la preuve du fait matériel de falsification. Le tribunal a bien sous les yeux le résultat de la falsification, le corps du délit; mais le plaignant ne peut rap-
IRD tee
porter la preuve (qui lui incombe) qu'à l'aide de l'expertise. Sur les conclusions des experts reposera en réalité tout le jugement. H faut reconnaître que c’est une base bien fragile pour fonder la conviction du tribunal. Quelles que soient sa science et sa conscience, l'expert est, loin d'être infaillible, et d’ailleurs, dans la grande majorité des cas il sera incapable de se prononcer catégoriquement car le falsificateur a toute facilité pour prévoir les conditions d'analyse de ses produits ; il saura toujours en doser la composition de telle sorte que des résultats de l'expertise naîñtra le doute, qui profite de droit à l’inculpé.
Le besoin de faire cesser la fraude commerciale est devenu de jour en jour plus pressant.
Sous l’ancien régime ies falsificateurs étaient traités avec une rigueur vraiment excessive. Cette sévérité tenait principalement à ce que les juristes d'alors assimilaient le délit de sophistication au crime de faux ; il semble qu’à cette époque on eut peu à sévir contre la fraude : la concurrence moins vive sur un marché plus restreint n'incitait pas aux bas prix au détriment de la qualité. On n'avait pas non plus les ressources de la Chimie moderne et toute falsification nécessairement assez grossière était aisément découverte par l'acheteur. Enfin le groupement des commerçant et des industriels en Corporations soumises à des règlements détaillés et tyranniques arrêtait même toute tentative de fraude.
La Révolution en proclamant la liberté du commerce et de l'industrie, réclamée depuis
caf à aies
longtemps par les économistes, donna en même temps libre cours aux combinaisons des fraudeurs. L'article 423 que leur consacra le Code pénal fut pour eux une menace insuffisante; puis la libre circulation de toutes marchandises sur le territoire français, en élargissant le marché, activa la concurrence. Dans la nouvelle société, l'argent ayant définitivement pris le pas sur les titres de noblesse abolis, toutes les ambitions purent chercher dans le trafic le moyen de parvenir à leur but. Indépendamment de ces considérations, par le seul fait de la multiplication des transactions, les cas d'’infractions aux lois commerciales devaient devenir chaque jour plus nombreux.
Enfin les progrès de la Chimie sont venus donner aux fabricants et marchands indélicats la facilité de tromper presque impunément la clientèle.
Il est nécessaire de réprimer sévèrement ces agissements coupables. L'acheteur a droit pour le prix convenu à une quantité déterminée de marchandise utile; il est volé si le produit livré est dépouillé d'une partie des principes qui font normalement sa valeur. Le Code civil accorde bien à l'acheteur frustré soit l'obtention de dommagesintérêts, soit la résiliation de la vente. Mais c’est un remède absolument inefficace en matière de vente de produits alimentaires.
En effet, dans le commerce de détail, le dommage semble si minime à chaque personne trompée que celle-ci reculera le plus souvent devant les ennuis et les frais d'un procès, en admettant qu’elle s’aperçoive de la falsification, car actuelle-
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ment il est, en général, trés difficile de découvrir la fraude. Alors que l'expert le plus habile et le mieux averti hésite à se prononcer sur la composition exacte du produit après un examen approfondi, comment l’acheteur bénévole, qui n’a ni la connaissance ni le loisir nécessaires pour apprécier la qualité de la marchandise, pourra-t-il surprendre les procédés malhonnèêtes de la fabrication ? Le consommateur ne fera pas analyser son bock avant de le déguster : c'est cependant la seule façon de savoir si un brasseur trop ingénieux n’a pas remplacé le glucose que doit contenir toute bière marchande par de la glycérine saccharinée.
Il ne faut pas espérer que l'individu isolé puisse se défendre contre les entreprises de ceux qui s’attaquent ainsi non seulement à sa bourse, mais encore à sa santé. Les falsifications sont aujourd’hui le fruit de recherches scientifiques longuement combinées, de manipulations dues à de rombreux collaborateurs, elles sont le fruit d’études techniques approfondies dont chaque particulier sera infailliblement la dupe, malgré sa vigilance.
Aux efforts concertés des sophisticateurs, aux procédés savants qu'ils emploient, ne convient-il pas d'opposer la science des spécialistes et la surveillance constante d'agents administratifs ?
Beaucoup le croient, et font remarquer qu'à notre époque de grande industrie la falsification devient une question d'ordre général. Il ne s’agit plus d’indemniser tel ou tel individu trompé, il
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faut, disent-ils, prendre des mesures pour que le public ne soit plus à la merci des industriels dont il est le client forcé.
La falsification des produits alimentaires est un véritable péril national de nature à provoquer l'émotion générale par le tort irrémédiable qu'elle fait à la santé publique. Tous les citoyens se sentent menacés dans leur existence par la fraude. Ils achètent de confiance des produits qu'ils croient excellents et ils se trouvent, en fin de compte, avoir ingéré des aliments malsains qui peuvent provoquer dans leur organisme les plus graves désordres. C’est ce qui explique que la lutte contre la fraude soit devenue une lutte véritablement nationale et que tous ceux qui s'intéressent aux destinées du pays tiennent à cœur d’y participer
Si l’adultération des produits alimentaires est un fléau pour la santé publique, elle est aussi une ruine au point de vue économique. Les producteurs honnêtes et sincères verront promptement leurs marchandises délaissées pour des produits qui attirent nécessairement l’acheteur par un bon marché défiant toute concurrence loyale. Quand bien même les falsificateurs ne chercheraient pas à se créer des débouchés par des prix réduits, la production intense, que crée la fraude à cause des bénéfices scandaleux qu’elle procure, ne tarde pas à provoquer la baisse générale des denrées.
Les fabricants et les commerçants consciencieux finissent par estimer que les bénéfices sont insuffisants pour couvrir leurs frais, ils préfèrent
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abandonner l'industrie ou cesser le négoce. La marchandise falsifiée élimine le produit pur suivant un processus autre mais non moins fatal que celui en vertu duquel la mauvaise monnaie chasse la bonne. A là fin, en présence de la fraude multipliée et exagérée qu'entraîne cet état de choses, le consommateur se sentant la dupe et la proie de ceux qui sont censés pourvoir à ses besoins, incapable de discerner par ses propres moyens ce qui est bon de ce qui est mauvais, restreint ses achats. La surproduction augmente, la vie économique de toute la nation se ressent d’un malaise général.
Dans un pays éminemment agricole comme le nôtre, la falsification des produits naturels est encore plus ruineuse peut-être pour les milliers de producteurs qui tirent leur existence de l’âpre travail des champs La fraude, en venant bouleverser les conditions économiques de l'offre et de la demande, peut réduire à la misère des régions entières des malheureux pays où elle sévit. Cela est si vrai que, naguère encore, on pouvait voir une de ces régions, le Midi, se soulever en masse, dans des meetings fameux, contre la fraude et réclamer ardemment des mesures protectrices de la production honnête.
C'est dans le sentiment, répandu dans tous les esprits, de ce danger que fait courir la fraude à la vie d’un pays, qu'il faut chercher et que l’on peut trouver l'explication de la réprobation manifestée par toutes les nations vis-à-vis des sophistications. Cette réprobation est tellement universelle qu'on
peut dire aujourd’hui que la lutte contre la fraude est devenue l’une des préoccupations matérielles et morales les plus fortes de tous les pays civilisés. | |
Un Etat, démocratique principalement, a pour premier devoir de déclarer aux fraudeurs une guerre sans merci, puisque l'intérêt de la classe ouvrière n'y doit jamais être perdu de vue par le législateur. Les petites bourses succomberont plus facilement à la tentation du bon marché grâce à laquelle le falsificateur obtient l’écoulement rapide de ses marchandises. Il ne faut pas que les ouvriers, poussés par.la modicité de leurs salaires, se résignent à consommer des denrées falsifiées, dépouillées d’une partie de leurs propriétés nutritives, alors que précisément leur travail physique exigerait une nourriture plus saine et plus abondante.
La falsificaiion, cause de ruine pour le pays, de désastre pour la santé publique, insaisissable par le particulier, doit donc être prévenue et réprimée par des lois spéciales. Avant de promulguer la loi du 1* août 1905 sur les fraudes dans la vente des marchandises et les falsifications des denrées alimentaires et des denrées agricoles, les pouvoirs publics se sont avisés d’un moyen d'action contre la fraude qui leur à paru plus efficace. Ce procédé consiste à prohiber le libre commerce de certains produits, quisemblent devoir trouver Jeur emploi principal dans la contrefacon des denrées alimentaires, et à faire surveiller la fabrication, le transport et la vente de
ces substances par des fonctionnaires spéciaux. La production et l’utilisation des édulcorants chimiques, dont le plus connu est la saccharine, ont été soumis à une réglementation de ce genre.
Est-ce qu’une telle facon de procéder est bien d'accord avec les principes généraux de notre droit moderne? Ne l’accuse-t-on pas, avec raison de constituer un retour en arriére? Ce mode de réglementation n'est-il pas le proche parent du système de surveillance minutieuse et tracassière auquel i’Ancien régime assujettissait le commerce et l'industrie et qu'a voulu détruire la Révolution ?
Nous étudierons le régime de la saccharine et des dérivés analogues ; nous examinerons les motifs qui ont déterminé le législateur à l'adopter en 1902, et rechercherons quels sont ses inconvénients, ses avantages et ses résultats.
CHAPITRE PREMIER
Les Sucres et la Saccharine
Le sucre ordinaire existe tout formé dans la canne à sucre, dans la sève de l’érable, du palmier, dans la racine de betterave, de carotte, de navet, dans le sorgho. On l'extrait de la canne à sucre aux colonies ou de la betterave en Europe. Au Canada et dans l'Amérique du Nord on le tire de l’érable à sucre.
Tout le monde use journellement de sucre et chacun se le représente sous l'aspect de la belle substance blanche et cristaliine que nous livre le commerce. Ce sucre est cependant impur et renferme des quantités notables de matières minérales et en particuher, de la chaux.
Mais ce n’est pas seulement sous cette forme que nous absorbons le sucre. Pour rappeler quelques-uns des produits qui contribuent à le
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faire entrer à haute dose dans notre alimentation, nous citerons les sirops, les liqueurs, les conserves de fruits, les confitures, les pâtisseries et confiseries de toutes sortes.
Le sucre ordinaire, ou saccharose, n'est qu’un des multiples composés formant en chimie la classe importante des sucres. Sa formule, bien déterminée aujourd'hui, nous montre qu'il a de nombreux analogues tels que le levulose, le glucose, le galactose. Tous ces corps font partie de la même famille chimique et ont une formule générale commune : (C* H°* O0"); les seuls éléments qui entrent dans leur composition sont ainsi le carbone, l'hydrogène et l'oxygène, ce qui a fait donner également à ces composés le nom d'hydrates de carbone. Leur plus ou moins grande teneur en carbone fait leur valeur alimentaire. Les sucres sont, par suite, un aliment de combustion et d'épargne et servent à entretenir la chaleur et l'énergie animale. C'est même sous forme de matière sucrée que l'organisme, par l'intermédiaire du sarg, utilise réellement les aliments dont nous nous nourrissons, quelle qu’en soit l'origine.
Les aliments dans la composition desquels entrent les sucres (saccharose, glucose ou levulose) ne doivent donc pas être recherchés seulement à cause de leur saveur douce et agréable, mais aussi à cause de leurs propriétés nutritives de premier ordre et de leur digestibilité parfaite.
Cependant la valeur alimentaire du sucre reste encore assez généralement ignorée; beaucoup
considèrent le sucre comme un aliment de luxe dont l’homme peut très bien se passer, et cette erreur est entretenue en grande partie par la cherté de ce produit. Le sucre cristallisé a toujours été d’un prix assez élevé en France, surtout parce que le législateur semble l'avoir regardé comme la matière imposable par excellence et aussi à cause du régime protectionniste que nous subissons sur le Continent. En 1902, le consommateur français sur lequel retombait tout le poids des primes accordées au producteur, payait le sucre 1 fr. 20 le kilogramme, alors que le consommateur anglais s'en procurait à trente centimes le kilogramme. Nous avions dans notre pays un impôt exorbitant frappant de 300 pour cent le prix vénal d'un kilog de sucre. Depuis la convention de Bruxelles du 5 mars 1902, le prix du kilogramme de sucre cristallisé s’est enfin abaissé à soixante-cinq centimes, cette matière supportant encore un impôt qui en fait doubler le prix.
On comprend que les fraudeurs se soient ingéniés à trouver des moyens variés de pratiquer une falsification lucrative de tous les produits à base de sucre.
Le glucose notamment, obtenu par l’action de l'acide sulfurique concentré sur la fécule de pomme de terre ou autres matières amylacées, et que l'on trouve dans le commerce en masses molles amorphes d’un blanc légérementjaunâtre, ou en mamelons de cristaux agglomérés, est souvent employé aux lieu et place du sucre ordinaire pour former la base des liqueurs et des
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sirops variés qui naissent chaque jour, baptisés des noms les plus affriolants, si bien que les décrets pour l'application de la loi du 1° août 1905 ont dû s'occuper d'en circonscrire l'emploi.
Le fait de remplacer du glucose par du saccharose nous semble une falsification bien anodine, puisque nous savons que ce sont deux, corps semblables à une molécule d’eau près.
Les falsifications des aliments sucrés à l’aide de la saccharine et de ses dérivés sont d’un autre ordre.
Le nom de saccharine à été donné à deux substances de composition chimique absolument différentes. L'une est dérivée des sucres mais de saveur légèrement amère, découverte en 1878 par Péligot, les lois françaises n’eurent jamais à s’en occuper, elle est sans usage: on a signalé sa présence dans les produits d'osmose des mélasses de betterave (1). L'autre sacccharine est tirée du goudron de houille. C’est elle qui a le plus contribué à faire connaitre le nom de «saccharine ». Actuellement, quand on prononce ce mot, c’est toujours cette dernière qu’on a en vue. La saccharine dérivée de la houille a été découverte en 1879 par Fahlberg et Remsen.
C'est une substance qui a l'aspect d'une poudre blanche amorphe, mais qui est sublimable et cris-
(1) Elle se forme lorsqu'il y a attaque par la chaux, à la température ordinaire, du glucose, du lévulose ou du sucre interverti.
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talisable; elle est très peu soluble dans l’eau froide, mais très soluble dans l’eau bouillante, dans l'alcool, l’éther et la glycérine. Malgré sa dénomination, la saccharine n'a rien de commun avec les sucres. Sa constitution chimique nous est indiquée par la formule suivante :
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qui peut s'énoncer anhydride orthosulfonamidobenzoïque ou sulfinide benzoïque ou encore imide orthosulfobenzoïque. Ces appellations nous rappelle l’origine de ce corps qui dérive en effet de la benzine. On l’obtient par une série de réactions très compliquées (traitement par l'acide sulfurique, lammoniac, oxydation, deshydratation). Son origine, ses noms chimiques et sa formule, comparée à celle du sucre (C°? H>*? 0") indiquent de suite combien la saccharine diffère des substances sucrées ordinaires et comment elle se rapproche forcément des matières colorantes et antiseptiques extraites comme elle du goudron de houille. On sait que la houille est constituée par des végétaux enfouis dans le sol et qui ont subi une sorte de minéralisation due à l’action des bactéries particulières. Les magnifiques végétations de ces âges lointains que nous décrit la paléontologie, quoique venues irot tôt dans un monde trop jeune, n’ont pas été perdues pour l'humanité grâce à la Chimie industrielle qui pourrait prendre pour devise : Rien ne se perd et tout se crée. L’emploi de la houille uniquement comme combustible a été regardé comme un moyen d’utilisation trop primitif par nos chimistes modernes ;
de ces végétaux enlisés depuis l’époque paléozoique, ils tirent des substances qui viennent concurrencer, avec le succès qu’assure le bon marché, bien des produits agricoles actuels. Si tous ces composés extrèmement variés, issus de la distillation de la houille, rendent des services à une foule d'industries, telles que la teinturerie à laquelle ils ont apporté mille nuances nouvelles, la fabrication des produits pharmaceutiques à laquelle ils fournissent l'antipyrine, le crésyl, le phéno]l et autres agents thérapeutiques, ils ne sauraient prétendre à entrer dans le domaine de l'alimentation. Pourtant il eut peut-être été téméraire d'affirmer, au simple aspect de la formule de la saccharine, que celle-ci est sans valeur nutritive ; l'expérience physiologique a démontré que toute la saccharine absorbée passe intégralement dans l'urine, ayant traversé les organes du sujet sans avoir subi de transformation apparente. Une seule des propriétés de la saccharine va sinon jusüfier son nom, du moins faire comprendre pourquoi ce nom lui a été donné. La saccharine possède une saveur extrêmement sucrée qui a fait penser immédiatement à la substituer comme édulcorant au sucre ordinaire.
Dès 1886, Fahlberg lui-même, son inventeur, fondait à cet effet avec List une société pour la
fabrication en grand de la saccharine en partant
du toluëne.
Un grand nombre de produits chimiques analogues, ayant tous une saveur sucrée, furent découverts autour de 1880; tous résultent du
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traitement du toluène, carbure d'hydrogène tiré de la houille. Il y a plus de variété dans les noms de fantaisie, que leur a donnés le commerce, que dans leur composition : les plus connus sont la sucramine, la Cannamine, la cristallose, la sycose, l'alcool sucre triatomique, etc.
La longue série d'opérations nécessaires pour obtenir la saccharine à rendu longtemps l'opéra. tion fort dispendieuse. Le prix de revient du kilogramme s’est cependant abaissé jusqu’à 20 ou 25 francs, suivant le degré de pureté du produit. Ce prix paraîtra encore trop élevé en comparaison . de celui du sucre. Mais il faut songer que la saccharine de première qualité a un pouvoir sucrant qui est de cinq cent fois supérieur à celui du sucre ordinaire. Deux kilogrammes de saccharine équivalent donc à une tonne de sucre. Cela fait comprendre pourquoi on l’a employée dés le début sur une grande échelle. Elle eut d’autant plus de succès qu'elle jouit de propriétés antifermentescibles et antiseptiques précieuses, et devient ainsi favorable à la conservation des produits dans la composition desquels elle entre.
On a remarqué que les aliments sucrés sont recherchés par le consommateur surtout à cause de leur goût agréable et que bien souvent le sucre n'entre que pour une faible part dans leur fabrication. Dés lors, la saccharine a été regardée comme devant être substituée avantageusement au sucre dans les industries de lalimentation.
On s’est efforcé de la livrer au commerce sous
une forme commode qui rendît son emploi pratique. Comme elle se dissout très peu dans l’eau froide, on l'utilise soit dissoute dans d’autres liquides, soit en combinaisons. Les combinaisons sodées de la saccharine sont très solubles dans l’eau et sont d'un maniement plus facile que la saccharine pure. La saccharine dissoute dans la glycérine forme aussi un édulcorant très apprécié : on l’emploie pour améliorer les cidres, vins et toutes boissons fermentées, et pour remplacer le glucose dans la préparation de la bière.
La saccharine a été employée avec succès pour l'édulcoration des vinsde certains crus,donton ne parvenait pas autrefois à modifier l’acidité désagréable, et qui édulcorés par une minime dose de saccharine acquièrent une saveur qui permet de les livrer à la consommation.
D'autres boissons comme]les cidres Supportent difficilement un long transport sans se détériorer ; additionnées d’un peu de saccharine elles peuvent être expédiées au loin. Les agriculteurs des départements de l'Ouest de la France, trouvaient ainsi de nouveaux débouchés pour une marchandise qui, dans ies années d’abondance de pommes, voit des cours tellement bas que beaucoup de fruits sont perdus. Privés de l'indispensable auxiliaire qu'est pour eux la saccharine, ies producteurs de ces régions ne peuvent plus se livrer à la fabrication du cidre qu'en vue du commerce local et de la consommation sur place.
Dans la fabrication des limonades la saccharine est également très utile ; elle assure la conserva-
tion de ces boissons. La limonade ordinaire s’altère rapidement par un long voyage sous une température élevée. De telles férmentations y prennent naissance, en dépit de toutes les précautions, qu’elle devient totalement imbuvable. La limonade saccharinée, au contraire, supporte très bien les plus hautes températures des contrées habitées. En France, l'addition de saccharine aux boissons étant considérée comme une falsification, nos producteurs de limonades et de sirops se voient fermer tous les marchés coloniaux faute de pouvoir se servir du précieux antiseptique dérivé du goudron. Nous constatons que les limonades anglaises sont seules consommées dans nos propres colonies dont elles affrontent le climat sans aucune altération grâce aux édulcorants saccharinés.
Dans tous ces cas loin de faire une concurrence déloyale au sucre de betterave et de canne, la saccharine en favorisant la bonne conservation des produits sucrés, se fait l’utile auxiliaire des fabricants de sucre et des agriculteurs auxquels elle ouvre de nouveaux débouchés. Cependant on entrevoit déjà que plus d’une fois l’industriel aura l'occasion de supprimer complétement le sucre de ses produitsen augmentant, s'il est besoin la dose de saccharine.
La confiserie, la pâtisserie trouveraient avantage à mettre à contribution le pouvoir sucrant de la saccharine en même temps que ses propriétés antifermentescibles.
L'étranger a su par un judicieux emploi des
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édulcorants chimiques donner un nouvel essor à l’industrie des conserves de denrées alimentaires. On n’y utilise pas seulement la saccharine dans les compositions à base de sucre, où elle combat les fermentations qui tendent à se produire dans un milieu sucré sous l'influence des variations de température; on se sert aussi de la saccharine pour conserver la morue à laquelle elle a l’avantage de faire perdre l’âcreté qu’a pu lui communiquer le sel. Les jambons à la conservation desquels elle concourre en bénéficient, paraît-il, d'un fumet des plus délicats. Le lait condensé enfin est garanti contre toute altération à l’aide de la saccharine. |
Les industriels pouvaient se croire autorisés à étendre ainsi à l'infini les applications de la saccharine, puisque les médecins eux-mêmes ont proposé d'employer cette substance pour permettre aux diabétiques d’absorber des mets possédant une saveur sucrée, mettant à profit les réactions chimiques de la saccharine, qui sont différentes de celles du sucre, et son pouvoir sucrant très puissant. Elle est utilisée sous forme de tablettes contenant parties égales de bicarbonate de soude et de saccharine. La pharmacie en use également dans les cas d’affections des organes urinaires pour combattre les fermentations ammoniacales de l’urée. Les propriétés antiputrides de la saccharine sont encore d’un grand secours pour l’aseptie des voies digestives, ainsi que pour l’alimentation artificielle des nourrissons,
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CHAPITRE II
L'usage de la saccharine au point de vue de la santé publique.
Le fait, dont l'expérience avait donné la preuve, que la saccharine se retrouvait toute dans les urines et par suite n'avait pu en aucune façon concourir à la nutrition, avait paru devoir s'Opposer à l’'emploide cette substance dans la fabrication desdenrées alimentaires. Il n'était pas absolument suffisant pour arriver à ce but. Les industries de l'alimentation pouvaient encore tirer un excellent parti de la saccharine quoiqu'elle fut sans valeur alimentaire. La saccharine réunit deux qualités très appréciables : elle est un édulcorant puissant en même temps qu'un antiseptique énergique.
Bien que réduite au simple rôle de condiment, on pouvait admettre que l’usage s’en généralisât, à la condition que les produits saccharinés fussent vendus comme tels. (Il restait cependant une question de falsifications facilitées par l'abus dela saccharine.)
L'inactivité, attribuée à ce composé chimique et qui tendait à en faire tolérer l'usage, fut alors mise en doute. |
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La benzine, base de la saccharine, (laquelle n'est que l’anhydride de l'acide. benzoïque sulfamidé) est aussi le point de départ de la préparation de Ja fuchsine, du bleu, du violet et du noir d'aniline, du vert malachite, du vert brillant, du vert Lumière, de la fluorescine, de l’eosine, du bleu de methylène, du violet de Lauth, toutes substances qui sont pour l'organisme des poisons plus ou moins violents. La parenté assez étroite de la saccharine avec tous ces corps n'apparaît pas, à première vue, comme bien recommandable pour un produit qu'on désire voir fréquenter dans le monde des substances alimentaires.
En un certain sens, l'expérience n'a pas confirmé les préventions que faisait naître cette communauté d’origine avec des corps vénéneux. La question de la nocuité de la saccharine a été très discutée et n’est pas encore nettement tranchée. Le doute qui semble subsister à ce sujet ÉSiPplus apparent que réelet vient-dece/’que, s’il est facile de poser laconiquement la question : La saccharine est-elle toxique? On nesaurait répondre de même. Les partisans et les adversaires de la saccharine ont contribué à faire croire à des contradictions formelles dans les réponses des savants à cette question ; ils ont cherché surtout à convaincre le public en publiant des extraits des déclarations des physiologistes, qui isolés, paraissaient plus catégoriques parce qu'ils perdaient une partie de leur véritable sens.
Il est certain que la saccharine n’altère pas les tissus vivants. C'est un corps très stable. Il ne se
combine avec aucun élément constitutif des cellules et par conséquent n’entrave pas directement leur fonctionnement. En ce sens, tout au moins, la saccharine n'est pas toxique. L’avis du Comite Consultatif d'Hygiène publique, communiqué au Ministre de l'Agriculture le 13 août 1888 disait bien « qu'il était impossible de déclarer catégoriquement que la saccharine était une substance toxique, qu'on était seulement en droit de dire qu’elle n'était nullement nutritive et traversait l'organisme sans laisser de traces. » M. Fleury- Ravarin, qui avait déposé un projet de loitendant à permettre l'emploi de la saccharine daus Ja préparation des produits alimentaires, a pu citer en faveur de l’innocuité de la saccharine les avis de nombreux docteurs et professeurs. Le professeur Lépine de l'Université de Lyon entendu dans une expertise judiciaire s'est prononcé en faveur de la saccharine et a déclaré que c'est un condiment beaucoup moins nuisible que le poivre. Le docteur Dujardin-Beaumetz estime que « si on a défendu l'emploi de la saccharine, c'est parce, que tout en étant inoffensive, elle ne fournit au corps aucun élément qui puisse concourir à sa nutrition ». Le docteur Constantin (Paul), professeur à la Faculté de Médecine de Paris, écrit : « La saccharine constitue pour le tube digestif un antiseptique de tout premier ordre : autre avantage, elle est inoffensive ; ainsi à la dose de 0 gramme ?0 elle ne trouble nullement la digestion. » Le docteur Mercier, lauréat de l'Ecole supérieure de Pharmacie de Paris dit aussi
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« A fortes doses journalières de plusieurs grammes prises pendant très longtemps, elle n'a aucune action sur les fonctions organiques. La portion qui pénètre dans la circulation s’en sépare complètement et passe intacte dans les urines. »
A tous ces témoignages de hautes personnalités scientifiques françaises, M. Fleury Ravarin, pour appuyer son opinion, aurait pu ajouter l'exposé d'expériences faites en Allemagne. Le professeur Kornauth a expérimenté sur des animaux chiens, porcs, volailles ; il a additionné leur nourriture quotidienne de quantités de saccharine considérables sans que ces animaux paraissent en ressentir la moindre gêne. Le docteur Stiff a expérimenté sur des chiens et des chats, et les résultats obtenus ont été absoluments concluants dans le sens de l'innocuité de la saccharine (1).
De toutes ces observations, de toutes ces expériences on a prétendu qu'il n’était possible de tirer qu'une conclusion : La saccharine est une substance inoffensive. C’est une déclaration trop catégorique.
Aux citations qui viennent d’être rapportées il serait facile d'en opposer d’autres, aussi nombreuses, aussi précises et faites par des personnes n'ayant pas moins d'autorité que celles dont les noms ont été cités, et qui aboutiraient à des conclusions contraires. Qu’en résulterait-il ? Que le
(1) Journal de l'Agriculture Pratique, par (GRANDEAU, 1% semestre 1902.
problème de la nocuité de la saccharine doit être insoluble puisque les savants ne peuvent s’accorder à ce sujet. Expliquons plutôt comment il est possible de soutenir que la saccharine est dangereuse pour la santé sans contredire d’une façon absolue les précédentes déclarations.
Tous les physiologistes admettent que la saccharine est un composé tellement stable qu’il ne donne lieu à aucune combinaison chimique à l'intérieur des cellules ; que la saccharine est véhiculée à travers les organes à l’état de dissolution dans le sang, sans qu'elle arrive à se fixer dans aucun tissu, soit musculaire, soit nerveux, soit osseux, etc. dont elle pourrait gèrer la fonction; que, par suite, elle est éliminée par les reins et rejetée au dehors.
Encore faut-il que les reins fonctionnent très bien : si l'individu, qui a absorbé et continue chaque jour d’absorber de la saccharine, est affligé d'une perturbation fonctionnelle de cet organe, l'élimination se fera mal, ou même pas du tout. Personne ne soutient que la saccharine peut s’accumuler dans le sang sans occasionner des troubles graves. La saccharine peut donc être dangereuse pour certains malades. Il y a des personnes qui penseront que c'est une raison suffisante pour prendre des mesures sévères contre l'emploi inconsidéré d'un tel produit dans toutes les branches de l’industrie de l’alimentation.
Supovosons même que celui qui use d'aliments saccharinés ait les reins parfaitements sains. Sera-t-il absolument garanti contre toute indispo-
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sition provenant de l'ingestion de ces produits? Non, car nos reins ont une fonction particulièrement limitée à l'élimination des déchets résultant du fonctionnement de nos organes; s'ils doivent, en outre, débarrasser le sang de produits chimiques inutiles à la nutrition, ils auront à effectuer un travail supplémentaire qui pourra surpasser leur puissance d'action. Cela déterminera un véri-: table empoisonnement. En effet, non seulement la saccharine ne sera pas évacuée, mais encore les nombreuses substances toxiques qu'engendre continuellement la vie des cellules du corps, ne n'élimineront plus avec la même rapidité. C’est ainsi que la saccharine peut amener indirectement une auto-intoxication de l'organisme.
Spécialement en gênant la filtration de l'acide urique et des urates qu'opérent les reins, la saccharine peut devenir l'une des causes premières d’une de ces maladies douloureuses qui s'appellent la néphrite, la lithiase hépathique, l’arterio-sclérose, la gravelle, la goutte ou 1e rhumatisme. Mais il y a plus. Jusqu'ici la saccharine apparaît comme jouant un rôle presque passif, et si elle agit, c'est en tant que masse inerte encombrant les organes; son action s’est manifestée d’une façon trés indirecte. Elle agit aussi d'une manière directe sur l’organisme qui se ressent de sa présence bien avant qu'elle soit parvenue jusqu'aux reins. La saccharine a des propriétés communes à plusieurs des dérivés de la houille; comme le formol et le cresyl, elle est antiseptique. Ces qualités antifermentescibles, qui la feraient, même à
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prix égal, préférer au sucre par les industriels, seront peut être moins p:isées du consommateur : c'est un cas de plus où celui-ci subit l'envers des avantages procurés à celui-là. La digestion n’est qu'une sorte de fermentation des aliments sous l'action des diastases ou ferments solubles que renferment les sucs digestifs. Les aliments sont par ces diastases transformés en substances assimilables et alors seulement peuvent concourir à l’entretien de la vie. Les précieuses vertus antifermentescibles et antiseptiques de la saccharine subsistent malheureusement, comme bien on pense, après son introduction dans le tube digestif, elles vont s'opposer à l'accomplissement de la digestion.
Le docteur Dujardin-Baumetz a dans un rapport fait au Sénat (1) cité en ce sens les conclusions de nombreux savants : Salkouski en Allemagne, Adduceo et Mosso en Italie, Worms et Mercier en France se sont accordé à dire que « la saccharine retarde l’action du suc gastrique sur les matières albuminoïdes, ralentit la saccharification de l’amidon par la ptyaline ». Ils constatenten même temps que « lasaccharine possède une action microbicide évidente ». Cette action microbicide elle-même n'est pas sans danger, les microbes ayant leur raison d'être, et certains d'entreeux étant nécessaires à l'accomplissement
(1) Sénat : Séance du 27 mars 1902,
ne
des principaux phénomènes qui entretiennent la Viet)
Il arrivera non seulement qu’une partie des aliments sera évacuée sans avoir été digérée et aura ainsi été détruite en pure perte, mais encore que l’estomac et l'intestin éprouveront une grande fatigue par suite d’une prolongation anormale de la digestion, et enfin se manifestera la dyspepsie avec les souffrances et les autres maladies qu'elle engendre.
Si des médecins conseillent la saccharine comme édulcorant à certains de leurs clients, ils ont eu soin, au préalable, de s'assurer que ceuxci ont bon estomac et des reins bien perméables. De plus, les malades auront toujours la faculté de limiter à leur gré l'introduction de la saccharine dans les mets qu'ils feront préparer. Aux premiers symptômes d’indisposition, rien ne sera plus facile que de réduire la dose dans la mesure que l'on voudra. Il en va tout autrement si la saccharine est employée librement dans les industries de l'alimentation.
Tous ceux qui déclarent que l’action de la saccharine est inoffensive fixent pourtant pour l'individu une dose plus ou moins élevée, qu'ils n'ont pu affirmer pouvoir être dépassée sans danger.
Dans les expériences sur la nocuité des aliments
(1) Des lapins et des cobayes nourris exclusivement de carottes stérilisées ne tardèrent pas à périr.
Ceope
saccharinés, on a fait absorber des quantités de saccharine qui semblent être bien supérieures à celles que le consommateur devra ingérer habituellement. C'est peut être une illusion. Quand on songe à tous les aliments qui sont susceptibles d'être traités par la saccharine (jambon, morue, gâteaux, confitures, boissons de toutes sortes, etc.), on s'aperçoit que la dose est illimitée. L'emploi de la saccharine sera d’autant plus général et plus constant que, comme on l'a dit, l'abus est bien près de l'usage, quand il s’agit de procédés de préparation avantageux pour le producteur. Le principal inconvénient consiste en ce que le public ignore quels sont les mets qui sont édulcorés chimiquement. Et ainsi il n’y à aucun moyen pour le consommateur de se rendre compte du moment où il a atteint le maximum tolérable. Le professeur Lépine dit : « La saccharine est beaucoup moins nuisible que le poivre ». On peut l’admettre et réclamer contre la saccharine des mesures prohibitives qu'on ne réclamera pas contre les épices les plus dangereuses. Celui qui consomme du poivre sait en général dans quelles proportions il en absorbe. Nul n’est certain de la quantité de saccharine qu’il ingérera dans une journée, parce que ce sera le plus souvent à Son insu que les produits saccharinés lui seront présentés.
Si on à la certitude que bien des gens sont promptement incommodés par un régime sacchariné, il n’est pas niable, non plus, que ceux qui jouissent d’un excellent estomac et dont les reins
fonctionnent régulièrement peuvent absorber longtemps des aliments édulcorés par la saccharine sans que leur santé en souffre d'une façon apparente. Comme, en somme, la nocuité de la saccharine ne se manifeste qu’en provoquant . ou en développant des maladies qui peuvent provenir de causes multiples difficiles à déterminer, on pourra toujours avoir des doutes sur cette nocuité et se demander si, en pratique, c’est bien à la saccharine qu'il taut reprocher les inconvénients qu'une étude théorique de son action tendrait à lui faire attribuer.
CHAPITRE II
L'emploi de la saccharine au point de vue économique
Malgré les inconvénients que présente, tout au moins pour certains tempéraments, l'usage des produits saccharinés, il est permis de penser que l'emploi des édulcorants chimiques n’auraitjamais donné naissance à une réglementation spéciale
s’il n'avait eu des effets incontestablement per-
nicieux que pour quelques estomacs trop délicats.
Mais, au point de vue économique, l'usage généralisé de la saccharine et autres édulcorants artificiels pouvait devenir une cause de ruine pour l’une des principales industries de notre pays, et la répression de la sophistication des produits sucrés à paru une véritable nécessité.
À l'époque de la découverte de la saccharine, l’industrie sucrière française avait à lutter, comme aujourd’hui du reste, contre une terrible concurrence étrangère. Des lois spéciales, dites de protection, l’aidaient à conserver ses débouchés sur le territoire français à des conditions suffisamment rémunératrices, mais, l'exportation devenait de plus en plus difficile à raison des mesures protectionnistes prises par tous les pays producteurs. De
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plus quand on vit se développer en Allemagne la fabrication en grand des édulcorants à base de saccharine, ou de corps analogues dérivés du toluène, l'avenir pour notre commerce des sucres prit un aspect encore plus menaçant : on crut à l'éviction du sucre par la saccharine en tout ce qui concerne ses usages industriels. La pâtisserie, la confiserie, la fabrication des limonades et des sirops entièrement conquises par le nouveau produit, contre lequel aucune lutte n’était possible, allaient cesser d’être tributaires de l'industrie du sucre. Cependant il est de toute nécessité de favoriser cette industrie car elle est ure source de richesse pour le pays tout entier : la culture de la betterave est dans le Nord de la France intimement liée à la prospérité des fabriques de sucre ; les intérêts liés à l’industrie sucrière ne se réduisent pas à ceux des quelques 350 éabriques qui travaillent la betterave, produite sur 260.000 Fectares appartenant pour les quatre cinquièmes à cinq départements seulement (1). A euxse joignent des intérêts solidaires tant dans l’ordre industriel que dans l'ordre agricole, aussi bien à l’intérieur de la région sucrière qu’en dehors de cette région: la ferme à betterave possède beaucoup d'animaux, animaux de travail pour effectuer la culture et le transport, animaux de boucherie pour consommer les pulpes sortant de l'usine, ces animaux sont
( ) Revue Politique et Parlementaire, n° du 10 février 1907, Article de M. Joseph Hirier.
achetés à l'âge adulte dans les pays d'élevages proprement dits. D'après enquête, 200.000 bœufs sont amenés, chaque année, des régions du centre et de l'Ouest dans les fermes à betterave. Mais ce ne sont pas seulement des intérêts agricoles qui sont liés à la question des sucres. Le commerce des engrais, celui des instruments agricoles sont intéressés au premier chef à la culture de la betterave. Les intérêts solidaires de l’usine ne sont pas moindres : métallurgie, industrie des produits chimiques, mines de charbon, voies ferrées, toutes ces industries voient leur prospérité associée en grande partie à celle de l’industrie sucrière.
Tout cela montre à quel point il était utile de se préoccuper de la répercussion que l'emploi de la saccharine aurait sur la vente du sucre. On eut pu espérer que le public averti des dangers possibles provenant de l’ingestion de marchandises saccharinées, réserverait ses demandes pour les produits sucrés. Maïs les commerçants se gardaient bien de vendre comme tels les produits édulcorés à l’aide de la saccharine. On peut même se demander si, l’industrie, en donnant le nom du produit découvert par Péligot à la matière extraite du goudron de houille a voulu seulement indiquer au public ses propriétés sucrantes ou bien si elle n'a pas également cherché à établir, dans l'esprit du consommateur, une confusion facile entre le sucre de betterave ou saccharose et la saccharine de Fahlberg, de son vrai nom «anhydride orthosulfonamidobenzoïque ». Quoi-
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qu'il en soit, les Allemands désignent plus justement sous les noms de goudron doux ou sucre de goudron (Theersüss, Theerzuckeer) la saccharine dont, pendant longtemps, ils ont détenu le monopole de la fabrication.
L'importance de la fabrication de la saccharine vint prouver surabondamment la concurrence qu’elle faisait au sucre. La statistique indique que le développement de sa production a été rapideet a eu pour corollaire nécessaire le développement de la falsification des produits alimentaires. 11 n’y a guère plus d’une douzaine d'années que la fabrication de la saccharine a pris cette extension inquiétante. Le relevé suivant va en donner une idée approximative. En Allemagne. aux dates indiquées ci-dessous, le nombre des fabriques de saccharine et leur production étaient les suivants :
Nombre de fabriques Produetion 1894—1895....... 3 fabriques 32.937 kg.
1895—1896....... 3 — 33.538 — 1896—1897....... 6) — 34.968 — 18971898: bre 86.868 — 1898—1899....... 6 — 146.806 — 1899—1900....... pee 159.283 —
Dans l’espace de ces six années la fabrication de la saccharine avait atteint pour l’Allemagne seule, le chiffre de 4.938 quintaux métriques. Ces nombres exprimant des quantités de saccharine pure, c'est-à-dire équivalente de cinq cents
dois
fois à la même masse de sucre comme valeur sucrante, représentent un total de 246.900 tonnes de sucre pur.
La France produisait également de la saccharine, mais il était très difficile de se procurer des
renseignement exacts sur la production qui était :
répartie entre les mains d’un nombre d’industriels extrêmement restreints. Ceux-ci, sous le coup d’un projet de loi déposé depuis quelque temps, se gardaient bien de donner le moindre apercu de leur chiffre d’affaires.
Le mouvement commercial auquel a donné lieu la saccharine en 1899 et en 1900 est susceptible de donner quelques éclaircissements sur ce point :
Importation en Allemagne en 1899: 9.700 kg., dont :
kg. venant de France; 8.200 kg. venant de Suisse
L’'exportation française croissante montre la prospérité de l’industrie de la saccharine sur notre territoire.
Tous les pays se mettent à consommer des quantités toujours plus grandes de ce nouvel édulcorant Comme le prouvent les exportations allemandes :
Exportation totale d'Allemagne en 1899 44.100 kg. dont :
5.600 kg. en Angleterre ; 14.000 kg. en Russie ; 11.500 kg. aux Etats-Unis.
Exportation totale d'Allemagne en 1900 65.400 kg., dont :
5.800 kg. en Angleterre ; 25.300 kg. en Russie ; 17.200 kg. aux Etats-Unis.
Est-ce que l'usage thérapeutique de la saccharine pouvait correspondre à une production aussi active de ce produit? Il est aisé de juger que non, et immédiatement on songe au nombre énorme de quintaux de confitures, de conserves et de sirops de fruits, d'hectolitres de bière dans lesquels la saccharine et ses analogues étaient venus usurper la place des sucres naturels, grâce à leur bon marché.
Lors de la discussion de la loi sur la saccharine à la date du 27 mars 1902, M. le sénateur Poirier déclara que le prix du kilogramme de saccharine équivalant à 500 kilogrammes de sucre de betterave s'était abaissé à 20 francs. Quelques années auparavant, le kilogramme de saccharine se payait encore 50 francs. Même en adoptant ce prix, on constate que, le kilogramme de sucre se tenant alors aux environs de un franc, le bénéfice des fraudeurs était encore largement rémunérateur : il atteignait 450 francs sur l'équivalent de 500 kilogrammes de sucre à employer. [l est vrai, qu’au détail, les petits falsificateurs paient beaucoup plus cher la saccharine que ne le laissent supposer
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les prix de gros. Elle leur est livrée en tubes,
cachets, tablettes, qui, touten étant pour eux d’un emploitrès lucratif, doivent préalablement laisser aux industriels qui les fabriquent un notable bénéfice.
Des enquêtes faites à un autre point de vue viennent pleinement corroborer ce qu’on pouvait déjà inférer des données statistiques : l’emploi frauduleux de la saccharine. Les investigations auxquelles se sont livrés des savants allemands ont montré jusqu'où peut aller la fraude par la saccharine dans un pays où le législateur n’a pas pris soin de réglementer sévèrement la production et le commerce de cette matière. D’après les ‘enquêtes des hygiénistes faites en Allemagne, la falsification la plus générale porte sur les bières à fermentation haute. Les analyses du professeur Herzfeld sur des bières prélevées à Berlin, lui ont révélé l’adultération par la saccharine de soixante bières de diverses provenances. Ces bières étaient dites « Ammenbier », bière des nourrices, dénomination qui semble pourtant indiquer une valeur nutritive spéciale ; or leur principe alimentaire ne peut résider que dans leur teneur en sucre, et précisément la matière sucrée y est remplacée par un édulcorant inactif sinon nuisible. Les bières dites de Lubben et les bières blanches (Weissbeir), toutes bières de consommation très courante en Allemagne sont l'objet d'une falsification intense. Les bières appelées bières de santé (Gesundheits-Biere) n’échappent pas aux manipulations des sophisticateurs.
L'enquête menée dans toutes les grandes villes
allemandes (Brunswick, Magdebourg, Leipzig, Francfort, etc.....) a prouvé que partout le _ public buvait sans le savoir des bières saccharinées. Pourquoi l'emploi si général d’édulcorants chimiques fait par les brasseurs, sinon pour remplacer économiquement le malt et le houblon, par une mixture sans valeur nutritive d’un goût sucré très prononcé qui vient masquer la substitution ? ÿ
L'examen des sirops, limonades et boissons gazeuses a révélé la présence de la saccharine dans beaucoup d’entre eux. Le maitranck, boisson très goûtée en Allemagne et qui n’est autre qu'une infusion à froid de l’Aspérule odorante dans du vin blanc sucré, s'est trouvé également falsiffé à l’aide de la saccharine. Enfin on a découvert à Hildesheim des dragées composées, en grande partie, de poudre de noix de coco sucrée à la saccharine.
En France, la fraude par la saccharine moins généralement constatée n'en était pas moins pratiquée. La saccharine servait à confectionner de nombreux édulcorants qui se vendaient couramment et au grand jour, soi-disant pour améliorer les cidres, bières, vins et eaux-de-vie. Ces édulcorants étaient vantés dans des prospectus qui constituaient une véritable excitation à la fraude, comme le montre l'extrait suivant (1) :
(1) Journal de l'Agriculture, H. SAGniEr. 1* Semestre, 1902.
« Pour améliorer cidres et eaux-de-vie employez
la Sucramine sucrant 700 fois plus que le sucre de betterave et de canne, seul produit licite, bonificateur et conservateur..... Pour corriger un cidre piqué 3 à 5 grammes suffisent généralement. — Même dans les meilleurs crus une
addition de 2 à 3 grammes donne au cidre un.
moelleux qui n’est pas sans procurer une plusvalue, sensible à la vente. »
Cette réclame habile, jointe aux avantages pé-
cuniaires que chacun devait retirer de l'emploi de la saccharine, portait fatalement un grave préjudice à l’industrie sucrière. Pourtant, les statistiques relatives à la sucrerie française ne peuvent nous renseigner suffisamment en ce qui concerne l'influence de la fabrication et de la vente de la saccharine sur la production et la consommation du sucre en France. D'une part une législation sucrière extrêmement compliquée et souvent remaniée à beaucoup agi sur la consommation; d'autre part les immenses progrès techniques réalisés aussi bien dans le traitement de 12 canne à sucre que dans celui de la betterave ont contribué à faire tripler la production dans la période décennale qui précéda le vote de la loi sur la saccnarine. Dés lors comment discerner dans les variations, indiquées par la statistique, la part d'action qui revient à l'emploi des édulcorants artificiels ? L’accroissement momentané de la consommation a pu être tel pendant une certaine période qu'il a réussi, non seulement à contrebalancer la concurrence faite par la sac-
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charine, mais à se résoudre en un excédent mathématiquement constaté, malgré cette intervention d’un’produit rival. C’est avec juste raison que les pouvoirs publics pensérent qu'il serait peutêtre trop tard d'attendre, pour songer à remédier à ses néfastes conséquences, que se fût manifestée d'une manière sensible cette concurrence qui, pour tant de causes, pouvait passer inaperçue à ses débuts. La question de la saccharine les préoccupait d'autant plus que le sucre portait le poids de lourds impôts; l’équilibre du budget allait se trouver menacé non seulement indirectement par les répercussions économiques d’une crise de l'industrie sucrière, mais en outre directement par une moins-value considérable du rendement de l'impôt sur les sucres. Cet impôt rapportait près de 200 millions. Il fallait veiller soigneusement à ce que cette source de revenus ne diminuât point.
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CHAPITRE PREMIER
ee
La répression des fraudes commises à l’aide de la saccharine sous le régime du droit commun.
Cette double question économique et fiscale.
soulevée par la découverte de la saccharine se posait en même temps que le problème de la répression des fraudes commises à l’aide de ce nouveau produit; elle aurait pu être tranchée à part, nous verrons que le législateur a préféré résoudre par une solution unique toutes les parties du problème.
_ Quels étaient, en droit commun, les moyens de réprimer la fraude dans le commerce des produits sucrés ? ,
On trouvait tout d’abord l’article 423 du Code pénal, qui punissait quiconque avait trompé l’acheteur sur la nature de la marchandise ven-. due, Il semblait bien simple à première vue
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d'appliquer ce texte à la fraude qui nous occupe, car n’est ce pas tromper l'acheteur que de lui vendre nour un produit à base de sucre, une matière quelconque édulcorée par quelques grammes de saccharine? Oui, en appprence.
Mais avec le principe d'interprétation stricte du texte, qui domine tout le droit pénal, la répression aurait été généralement illusoire et aurait manqué son but. Force était au ministère public qui intentait la poursuite d'établir que l’inculpé connaissait la composition frauduleuse du produit qu'il débitait : cette preuve se heurtait invinciblement à une protestation d’ignorance ; le fraudeur prétendait être de bonne foi et on ne pouvait le confondre qu'en le surprenant en flagrant délit, ce qui, en raison de la nature spéciale du fait incriminé, était une hypothèse à peu près irréalisable.
Le Code pénal, d'autre part, laissait impunis un certain nombre de faits qui, pourtant, constituaient bien une fraude ; il ne frappait que la tromperie sur la nature de la marchandise. Il n’atteignait donc pas celui qui, tout en se livrant à une fabrication repréhensible, ne la dissimulait pas: et vendait sa marchandise sous la dénomination équivoque d’« édulcorant ».
Rappelons enfin que le Code pénal limitait sa répression au fait particulier de vente, en laissant hors de ses’atteintes le falsificateur qui préparait les produits sophistiqués sans les livrer directement à la consommation, le détenteur de ces mêmes produits et celui qui se bornait à les
exposer. et à les mettre en vente sans réaliser: l'opération spéciale de vente.
En résumé Particle 433 s'appliquait uniquement: à celui qui avait vendu pour un produit « garanti pur sucre » une marchandise édulcorée par une: combinaison saccharinée.
La loi du 27 mars 1851, elle aussi, était, en ce qui: concerne l'emploi de la saccharine, tout à fait insuffisante et l’habileté des. fraudeurs devait se faire un jeu de la tourner. Ses dispositions étaient édictées, non plus simplement contre la tromperie sur la nature de la marchandise vendue, mais contre la falsification des denrées alimentaires. destinées à être vendues ; non seulement contre la vente des denrées falsifiées mais encore contre leur mise en vente, alors que le vendeur les sa vail falsifiées et même contre « leur détention sans motifs légitimes dans les magasins, boutiques, maisons de commerce, halles, foires ou marchés ».
La loi du 27 mars 1851 contenait un article ainsi Conçu : « S'il s’agit d'une marchandise contenant des mixtions nuisibles à la santé, l'amende sera de 50 à 500 francs, à moins que le quart des restitutions ou dommages-intérêts n'excède cette dernière somme ; lemprisonnement sera de trois mois à deux ans. Le présent article sera applicable même au cas où la falsification nuisible: serait connue de l'acheteur ou consommateur » (art. 2). Cet article était-il applicable à la saccharine ?
Cette question était jugée trés différemment suivant les tribunaux. Un arrêt dela Cour de Riom
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du 8 février 1899, a déclaré « qu'il résulte de. travaux émanant des plus hautes autorités de France et de l'étranger que la saccharine n'est pas nuisible à la santé et que, si elle n’a pas de propriétés alimentaires, elle constitue pour l’homme aussi bien que pour les animaux une substance inoffensive. »
Un arrêt de rejet du 18 juin 1896 (1) adopte entiérement les énonciations d'experts qui déclarent que « l’usage constant de saccharine à des doses réitérées et successives, quoique très faibles, peut troubler profondément, au moins chez certaines personnes, les fonctions digestives et les phénonomènes d'élimination. » |
Il eût été cependant très important de voir la jurisprudence fixée sur le point de savoir si la saccharine était une substance nuisible : puisque l’article ? de la loi du 27 mars 1851 prohibait toute mixtion nuisible à la santé, si on reconnaissait ce caractère aux produits saccharinés, leur addition à toute substance alimentaire était prohibée. Si, au contraire, les produits à base de saccharine n'étaient pas considérés comme nocifs, il devenait presque impossible de considérer l'emploi de la saccharine comme constituant une fraude. L'industriel surpris à faire usage de saccharine pour les produits alimentaires pouvait toujours soutenir qu'il était licite d'additionner ces produits d’un édulcorant dans le but d'en relever la saveur ou
(1) Dazcoz, 1896. I. 471.
d'en assurer la conservation Il faïlait, pour obtenir la condamnation du fraudeur, prouver qu'un des éléments, regardés comme constitutifs du. produit industriel défini, avait été supprimé, cette suppression étant masquée par l'intervention d’une autre substance dépourvue des mêmes propriétés, ce qui constituait une altération essentieile du produit et caractérisait le délit de falsification.
Ce n’est pas tout encore : sous le régime de la loi de 1851, il ne suffisait pas de constater le fait de la falsification, il était encore nécessaire de relever à la charge de linculpé la mauvaise toi. l'intention frauduleuse. En effet, il s'agissait d'un délit et non d'une contravention, et on sait qu'en matière pénale, sauf disposition expresse du texte, le délit n’existe qu’à la condition de rencontrer, chez son auteur, outre le fait matériel prévu par la loi, l'intention frauduleuse.Il incombe au ministère public de démontrer la mauvaise foi, et nous avons vu plus haut. sur l’article 423. que cette obligation était le principal écueil de la répression. Très souvent la falsification est l'œuvre d’un précédent détenteur et ainsi la marchandise falsifiée est saisie sur un vendeur de bonne foi ou paraissant tel et par suite irresponsanle.
Il en résultait qu’en pratique la falsification pouvait être réalisée sans trop de risques. parce que depuis sa transformation le produit incriminé avait quitté les mains du fraudeur pour s'écouler grâce à la complicité d’un agent postérieur dont
la mauvaise foi était rarement et difficilement susceptible d’être démontrée.
Le détenteur saisi, qu'il fût un commercant en gros ou un détaillant, pouvait toujours se borner à répondre qu'il n’était pas producteur ; qu'il recevait de ses fournisseurs un produit qu'on lui garantissait pur et que de bonne foi il revendait comme tel. , |
Il résulte de cetexposé que la loi du 27 mars 1851, malgré ses améliorations, n’était guère plus efficace que l'article 423 du Code pénal.
La loi du 5 mai 1855, qui avait étendu aux boissons les dispositions la loi de 1851, avait par suite les mêmes défauts.
Ces diverses lois, plus répressives que préventives, ne saisissaient que le faitaccompli et n'édictaient aucune précaution, aucune règle pour prévenir la tromperie et l'empêcher de se produire.
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CHAPITRE Il
Prohibition de l'importation de la saccharine
Les pouvoirs publics, reconnaissant qu'il était urgent de protéger les intérêts multiples menacés par l'extension de la saccharine, voulurent d'abord faire trancher officiellement la question de la nocuité de cette substance. Le Comité consultatif d'hygiène publique en fut saisi De nombreuses expériences furent faites par les protesseurs Poucnet, Ogier, Loye et Brouardel pour constater les effets physiologiques du produit incriminé. L'avis du Comité consultatif d'hygiène en date du 13 août 1888 contenait les conclusions suivantes :
« La saccharine n'est pas un aliment et ne peut remplacer le sucre ; l'emploi dans l’alimentation de la saccharine ou des matières saccharinées suspend ou retarde la transformation des matières amylacées ou albumineuses ingérées dans le tube digestif. Ces préparations ont donc pour effet de troubler profondément les fonctions digestives. Elles sont de nature à multiplier le nombre des affections désignées sous le nom de dyspepsie. »
MERE Re
A la suite de cet avis, le ministre de la Justice, par une circulaire en date du 16 octobre de la même année, prescrivit aux Parquets de considérer l'emploi de la saccharine dans les boissons et les substances alimentaires comme constituant un délit de falsification tombant sous l’application des lois des 27 mars 1851 et 5 mai 1855. Mais
_nous avons vu que ces lois étaient souvent im-
puissantes à réprimer la fraude. Comme il n’existait pas encore, en 1888, de fabrique de saccharine sur le territoire français, le gouvernement trouva un moyen radical de défendre à la fois l’industrie sucrière, les intérêts du Trésor et la santé publique. S'appuyant sur des raisons d'hygiène et de salubrité publique et invoquant toujours l'avis du Comité consultatif d'hygiène du 13 août 1888, il rendit, à la date du 1°" décembre suivant, un décret prohibant l'importation en France de la saccharine.
Interdire l'importation de cette substance équivalait à supprimer complétement son usage, toute la saccharine utilisée en France étant de provenance allemande.
CHAPITRE PREMIER
Préparation de la législation
SECTION 1. — Les Projets de Loi
On pense bien qu'une contrebande active s’employa à fournir aux fraudeurs la saccharine désormais vulgarisée. Mais le zèle des contrebandiers fut impuissant à alimenter l'industrie. Quelques fabriques ne tardèrent pas à se monter en France ; elles s’établirent dans la région lyon naise et devinrent des plus prospères, puisque le marché français, qui leur était réservé par le décret du 1° décembre 1888, que vint confirmer la lai de douane du 12 janvier 1892, ne parvint pas à absorber toute leur production : la statistique notait en 1900 une exportation française en Allemagne de plus de 27.000 kilogrammes de saccharine.
LENS
Le décret contre l'importation de la saccharine était lettre morte, au point de vue du moins des conséquences qu’on attendait de lui: suppression de la concurrence faite au sucre par les édulcorants chimiques, puisque ces édulcorants chimiques étaient fabriqués en France. |
Les producteurs de sucre, les défenseurs de l'agriculture dénonçaient au public et au gouver-
_ nement les dangers de la saccharine. Le Comité
consultatif d'hygiène consulté à nouveau, maintint ses précédentes déclarations en son avis du. 20 avril 1891. Les docteurs Brouardel et Ogier présentèrent un rapport dans le même sens à la date du 18 septembre 1893 (1).
Mais la saccharine trouvait aussi des défenseurs qui prétendaient que le sorci &e la santé publique n'était qu'un prétexte invoqué bien à tort par les adversaires de ce produit. Pendant que le Comité consultatif d'hygiène continuait à s'occuper de la question, le Comité consultatif des Arts et Manufactures en était saisi à son tour et le 12 octobre 1898 émettait un avis portant qu'il y avait lieu de surveiller étroitement la fabrication de Ia saccharine, d'en interdire la vente en dehors des usages thérapeutiques et de déférer aux Tribunaux tous les cas d'introduction de cette substance dans l’alimentation. Les travaux du Comité consultatif d'hygiène aboutirent à des resultats
(1) Recueil des Travaux dn Comité Consultatif d'hygiène. Années 1891 et 1893,
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concordants puisque au mois de novembre 1900 il déclarait maintenir ses premières conclusions dans les termes suivants : « Le Comité croit devoir maintenir les conclusions qu'il a déjà votées à plusieurs reprises,tendant à l'interdiction de la saccharine et aûtres produits édulcorants analogues dans les matières alimentaires et boissons, que cette saccharine y soit introduite en raison de son pouvoir sucrant ou qu'elle y figure comme agent antifermentescible » (1).
En résumé, les enquêtes officielles étaient loin d'être favorables aux édulcorants chimiques. Et comme les plaintes répé'ées de la presse agricole commençaient à émouvoir l'opinion, Îles producteurs de saccharine comprirent que lorsque les pouvoirs publics s’occuperaient de la question, ce qui ne pouvait tarder, ils ne la trancheraient pas dans le sens qui leur serait le plus favorable. Sachant bien que pour faire utilement des concessions il ne faut pas attendre à y être contraint, ils prirent les devantsetabandonnèrent les véritables privilèges dont avait pu jouir jusqu'alors leur industrie. Ils pensaient que le meilleur moyen de sauver celle-ci d’une réglementation oppressive était de faire la part du fisc.
A la deuxième séance du 17 mars1899, M Fleury- Ravarin déposait une proposition de loi tendant à établir, à partir du 1* janvier 1900, un impôt de consommation sur la saccharine. Cette proposi-
(1) Recueil du Comite consultatif d'hygiène. Année 1901,
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tion fut renvoyée à la commission de réforme fiscale. M. Fleury-Ravarin, dans son exposé des motifs, s’efforçait de répondre à ceux qui menaient campagne en faveur d’une réglementation draconienne de la saccharine. Mettant hors de doute l'absolue innocuité de ce produit, il demandait qu'on en assurât le libre usage dans le commerce et l'industrie.
En conséquence, il proposait à la Chambre d'adopter le texte d’une proposition de loi établissant sur la saccharine un droit de consommation intérieure de 60 francs par kilog et appliquant. les dispositions prohibitives du décret du 1 décembre 1888 sur l'importation de la saccharine aux produits assimilés et aux matières intermédiaires de fabrication. Cette proposition de loi fut renvoyée à la commission de législation fiscale.
Dés le 9 novembre, à la session extracrdinaire de l’année 1899. le gouvernement présentait à son tour un projet de loi sur la fabrication et l'emploi de lasaccharine, interdisant complètement l'usage de cette substance (1) en dehors de la thérapeutique. Ce projet fut également renvoyé à la commission de législation fiscale.
Celle-ci, par l'intermédiaire de son rapporteur, M. Emile Rey, déposa ses conclusions à la séance du 27 mars 1901. La commission n'avait cru
(1) Journal Officiel. — Documents parlementaires, Chambre. Session extraordinaire, année 1899, p. 134.
devoir adopter aucun des deux projets dans son intégralité. « La proposition de M. Fleury-Ravarin, dit le rapport, en permettant le libre emploi de la saccharine, porterait atteinte à la santé publique et occasionnerait un préjudice considérable à l'industrie sucriére et aux nombreuses populations qui en vivent. Elle compromettrait, en outre, gravement l'équilibre de nos finances, car, malgré l'impôt dont il la frappe, elle se substituerait au sucre dans un grand nombre de cas, sans apporter au Trésor des recettes équivalentes. Quant au projet du gouvernement, il a paru trop restrictif. En bornant l'usage de. la saccharine aux préparations médicales et pharmaceutiques, il la prohibe, en quelque sorte, d’une maniére absolue car elle est très peu usitée en thérapeutique. »
Le gouvernement se rangea à l’avis de la commission et le projet de loi préparé par celle-ci, fut, sauf modification de son article 4, voté en dernier lieu devant le Sénat, après avoir été adopté par la Chambre. et incorporé à la Loi portant fixation du budget général des dépenses et des recettes de l’exercice 1902, il forme les articles 49 à 56 de la loi de finances du 27 mars 1902.
Aux termes de cette loi, l'emploi de la saccharine est prohibé dans la préparation des produits alimentaires et des boissons. Ce vote eut moins pour effet d'innover que de mettre en harmonie notre législation intérieure avec notre législation douanière : la loi de douane du 12 janvier 1892 confirmant le décret du 1% décembre 1888 avait
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pour but d'empêcher qu’on fit usage de saccharine pour l’édulcoration des aliments, la loi du 30 mars 1902, tenant compte des faits nouveaux, tendit aux mêmes résultats.
SECTION II. — Justification d’une réglementation spéciale
Une réglementation, si sévère soit-elle, de Ia fabrication d'un produit, l'interdiction d'employer certaines matières, portent-elles atteinte au principe de la Liberté de l'Industrie ? La prohibition de vendre certaines substances est-elle contraire à la Liberté du Commerce ? Il faut remarquer que l'Etat conserve toujours sur lindustrie le droit de Police en vertu duquel il prohibe toutes celles qui peuvent nuire à l’interêt général. La plupart des lois ne sont qu'une limitation de la liberté dans l'intérêt de la collectivité. Par conséquent, lorsque l'Etat réglemente ou même prohibe une industrie ou un commerce, il ne cesse pas de se conformer aux principes fondamentaux de notre droit s’il agit dans le but de protéger le public tout entier.
Ce sera donc une question de fait que celle de savoir s1 l'Etat ne respecte pas la Liberté de l'industrie ou du commerce. Il faudra examiner si son intervention est réellement motivée par le besoin de défendre un intérêt général.
En votant la loi sur la saccharine, on cherchait à atteindre un triple but : protéger la santé publique, défendre les intérêts des agriculteurs
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et des fabricants de sucre, assurer la rentrée de l'impôt. | |
La protection de la santé publique suffit évidemment à justifier la réglementation la plus étroite de n'importe quelle industrie et peut même légitimer sa suppression pure et simple. Le souci de défendre la santé et l'hygiène publiques prime toutes les autres considérations; se réclamer de cette idée, c’est dire qu'on agit dans un intérêt absolument général. Mais ce n’est souvent qu’un prétexte invoqué par ceux qui veulent faire adopter une proposition de loi. En ce quiconcerne la prohibition de la saccharine, il est certain que les exigences de l'hygiène alimentaire n’étaient pas mises en avant seulement pour les besoins de la cause et que c'était à Juste titre que l’'innombrable armée des consommateurs inquiets se rangeait du côté des raffineurs, des agriculteurs et du Trésor.
I] n'en est pas moins vrai que les considérations économiques et fiscales eurent une part trés importante dans l'élaboration de la loi.
Les fabricants de sucre et ceux qui se livraient à la culture de la betterave avaient évidemment intérêt à ce qu'on établit une réglementation restrictive de l'emploi des édulcorants chimiques ; il leur était impossible de soutenir la lutte contre ces nouveaux produits. Mais était-on en droit d'invoquer l'intérêt de ces industriels et de ces agriculteurs pour justifier la réglementation ? Prohiber le libre commerce de la saccharine pour le plus grand profit de l'industrie sucriére, est-ce
agir dans un intérêt général ? Oui, car protéger une industrie, prendre des mesures pour favoriser certaine culture n’est pas agir dans un intérêt particulier. Ce qui caractérise l'intérêt général, c'est qu’il est constitué par une sphère indéterminée d'intérêts particuliers. L'Etat qui prend la défense de telle industrie ou de tel commerce n’a pas en vue de rendre service à des commerçants ou à des industriels nominativement désignés ou dont il serait possible de dresser la liste définitive: le nombre de ceux quise livrent à cette industrie ou à ce commerce peut varier à chaque instant.
Interdire l'emploi des édulcorants chimiques n’équivaut pas à garantir des bénéfices à tels et tels raffineurs, à tels et tels agriculteurs, c'est protéger une catégorie de citoyens, abstraction faite des individus qui la composent, un ensemble indéterminé de personnes ; le groupe des fabricants de sucre et des agriculteurs étant du reste toujours variable et extensible indépendanmment de la volonté du législateur.
Si, en prenant fait et cause pour les raffineurs et les agriculteurs les pouvoirs publics pouvaient prétendre agir dans un but d'intérêt général, estce à dire qu'en se plaçant seulement au point de vue économique ils pouvaient dresser contre l'industrie des édulcorants chimiques une réglementation prohibitive sans sortir de leurs attributions ? On l'a nié lors de la discussion de la loi de 1902. On a combattn les dispositions de cette loi au nom de la liberté du commerce et de l’industrie. Quand même, disait-on, l'emploi de la saccharine (tou-
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jours supposée dépourvue de toute propriété toxique) devrait bouleverser le commerce des sucres et la culture de plusieurs départements, ce ne serait pas une raison suffisante pour permettre de ruiner l'industrie nouvelle par des mesures législatives.
L'Etat aurait aussi bien dù interdire en France l'industrie de l’alizarine sous prétexte qu’elle occasionne la disparition de la culture de la garance. De là il n'y aurait qu un pas à faire pour en arriver à défendre à un usinier de monter un outillage plus perfectionné que celui de ses concurrents. Chaque jour la science fait de nouveaux progrès ; pourquoi l'Etat s'opposerait-il à ce qu’on cherche à tirer de ces découvertes des applications pratiques ?
Il apparaissait comme évident que l’industrie sucrière et toutes les industries qui en sont solidaires étaient une source de prospérité économique qui allait disparaître, sans compensation, par suite du développement des fabriques de saccharine ; que la fabrication des édulcorants chimiques ne provoquerait jamais des transactions et une activité industrielle pouvant être comparées à celles qu'avaient créées l’industrie du sucre. Mais les apparences peuvent être trompeuses : quand, sous l'ancien régime, on s’acharnait à établir un système de tarifs pour régler l'importation et l'exportation desblés dans les provinces, on considérait comme évident que c'était le seul moyen de prévenir les disettes. Les multiples réglementations dont on accablait alors les com-
mercçants et les industriels étaient établies d'après les résultats d'enquêtes officielles scrupuleuses et dans le but d'assurer le développement du commerce et de l’industrie. Le plus souvent elles ne faisaient que nuire, mais on était persuadé que sans elles le mal eût été encore plus grand. L’expérience a montré qu'il était préférable que l'Etat ne cherchât point à intervenir dans l’accomplissement des phénomènes économiques et qu'il laissât librement se produire tautes les modifications qui peuvent survenir dans le domaine de l'industrie et du commerce. Agir autrement serait revenir au système de l’ancien régime et aller à l'encontre du principe de la Liberté du Commerce et de l'Industrie.
Actuellement les réglementations auxquelles sont soumis certaines industries et certains commerces, ont un caractère qui les différencie tout-àfait des réglements de l’ancien régime concernant les corporations. Dans ce dernier système, on soumettait tous les corps de métier à l'observation stricte des prescriptions les plus minutieuses, on prétendait régler toutes les phases d'une fabrication, imposer certains procédés dont nul ne pouvait s'écarter. La réglementation, qu’on applique aujourd'hui, laisse l'industriel libre de produire à sa volonté, en usant des moyens qui lui paraissent susceptibles de donner les meilleurs résultats; elle se borne à prohiber certaines conditions du travail qui pourraient soit nuire à la santé publique, soit faciliter les fraudes vis-à-vis du fisc. Si certaines substances sont mises hors du com-
merce libre, c’est toujours dans le but ou de percevoir plus facilement un impôt ou d’assurer plus sûrement soit la sécurité, soit l'hygiène des citoyens et par suite toujours en vue de l'intérêt de la collectivité, but et raison d’être de toute loi.
Quoique l'intérêt de toute une catégorie d'individus indéterminés, d’une classe de commerçants pris en cette qualité sans acception de personne, soit bien un inlérêt général, il ne s’ensuit pas moins que l’Etat ne doit pas accorder de faveurs à une partie des citoyens au détriment d'une autre partie ; ce qui se serait produit si on avait interdit l’industrie de la saccharine, seulement pour pretéger l’agriculture et l’industrie sucrière. Car c'est ici le cas de répéter l'observation d'Herbert Spencer (1): « Toute « protection » implique toujours une « agression », et, si, pour maintenir les bénéfices de A on ruine B, on commet une agression contre B afin que A soit protégé. » L'Etat ne doit se livrer à aucune agression, pas plus contre un groupe indéterminé de citoyens que contre tel ou tel particulier.
Il n'intervient que pour protéger l'ensemble de la nation contre des agissements coupables ou dangereux. Il le fait en vertu de son droit de police. On pouvait donc bien se fonder sur ce que l'industrie des édulcorants chimiques facilitait les falsifications et en rendait la répression presque impossible pour justifier une réglementation
(4) L’Individu contre l'Etat, par H. SPENCER.
sévère de la fabrication de ces produits ou même la prohibition de cette industrie. Il importe à tout le monde que les transactions commerciales se fassent loyalement.
Les pouvoirs publics devaient empêcher qu'on ne substituât la saccharine. au sucre à l’insu de l'acheteur, non pour favoriser le développement de l'industrie, mais avec l’unique souci de réprimer un acte de concurrence déloyale. Mais ces deux points de vue sont souvent confondus en fait. Ceux qui ont intérêt à ce qu’une industrie ne puisse se développer, l’accusent toujours de faciliter quelque fraude. C'est un moyen dont les fabricants de beurre ont usé pour essayer d’entraver l'industrie de la margarine ; les représentants des départements vinicoles y ont eu recours pour lutter contre la fabrication des vins de raisins secs ; c'est également en utilisant ce procédé qu on à cherché à interdire la vente pour la consommation des alcools d'industries, afin de maintenir les hauts prix des alcools de vin. La précaution qu'on prend toujours de paraître édicter dans un but de police les mesures destinées en réalité à satisfaire les intérêts de certains groupements industriels ou commerciaux prouve que l'Etat sortirait de son rôle s’il prenait parti dans la lutte économique.
En attendant le vote d'une loi qu’ils prévoyaient désastreuse pour leur industrie, les fabricants de saccharine jouissaient en réalité d'un véritable régime de faveur. Leurs produits étaient indemnes de toute taxe, tandis que le sucre cristallisé était
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frappé d’un impôtatteignant le triple desa valeur. L'équité fiscale exigeait soit l'application aux édulcorants d'un impôt équivalent à celui que supportaient les sucres, soit le dégrêvement des sucres. Mais, d’une part, il était impossible d’imposer la saccharine et les corps analogues de facon à établir une égalité réelle de traitement entre ces matières et les sucres; car alors on aurait eu en la saccharine une marchandise payant au Trésor 300 francs par kKilogramme. C'était offrir un trop beau bénéfice aux fraudeurs. Une grande partie de la saccharine employée l'aurait été en fraude du fisc : comment savoir si les produits vendus dans tel magasin auraient été ou non édulcorés par de la saccharine sortant d’une fabrique autorisée? Au lieu d’atténuer par une imposition la concurrence qu'elle faisait au sucre, on aurait rendu son emploi plus lucratif encore.
D'autre part, il ne fallait pas songer à dégrever complètement les sucres. La somme dont ils enrichissaient le budget était trop élevée pour qu’on püût la retrouver ailleurs. La loi du 28 janvier 1903 réduit du tiers l’impôtsur le sucre, mais. comme il faut multiplier par 500 l'impôt sur la saccharine pour obtenir légalité des charges que doivent supporter les industries rivales, il est impossible d’abaisser suffisamment le taux de l'impôt sur les sucres pour que l'impôt sur les édulcorants, s’il était établi, ne continue pas à donner à la fraude «une prime véritablement monstrueuse. »
L'impossibilité où l’on était de frapper la sac-
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charine d'un impôt équivalent à celui qui pesait sur les sucres était-elle une raison suffisante pour faire adopter la mise hors du commerce de la saccharine ? Il est admis sans conteste que le but fiscal qu'on cherche à atteindre en instituant certains monopoles suffit parfaitement à justifier leur création. Toute réglementation fondée sur le besoin de faire rentrer un impôt est également reconnue légitime comme l'impôt lui-même. La réglementation qu'on impose aux producteurs de saccharine n’est qu'un moyen d'assurer le rendement de l'impôt sur les sucres. Il y a cependant entre cette dernière et les autres réglementations tendant à faciliter le recouvrement de l'impôt une certaine différence, puisque la réglementation qu’il s’agit de légitimer est relative à des objets sur lesquels l'impôt n’est pas perçu: cette réglementation n’est établie que pour permettre la perception de l'impôt sur d’autres objets. Mais c'est leur but seul qui justifie toutes les rêglementations fiscales ; peu importe que l’industrie, qui souffre de prohibitions plus ou moins graves, concourre directement ou non à alimenter le Trésor. Au fond, la fin qu'on se propose en prohibant la saccharine dans l'alimentation est la même que celle qu'on aurait en vue en établissant un monopole fiscal : procurer au Trésor des ressources facilement consenties par le public. La nécessité où l’on peut se trouver d'être ainsi contraint de réglementer ou de prohiber uneindustrie ou un commerce parce qu'un commerce analogue a été précédemment grevé d’un impôt,
le
prouve que le législateur n’est pas toujours à même de s'arrêter à son gré quand il s’est engagé dans la voie de la surveillance fiscale et des prohibitions administratives.
Abstraction faite de la défense de faire usage d'édulcorants chimiques dans les industries alimentaires, le régime de la saccharine n'a rien d'exceptionnel dans notre législation. La proposition de loi M. Fleury-Ravarin qui précisément prétendait vouloir assurer, contre les défenseurs trop zélés des agriculteurs, la liberté du commerce et de l’Industrte en établissant un impôt de consommation sur la saccharine et les produits assimilés, entraînait pour les fabricants et marchands l'obligation de faire déclaration de leur industrie ou de leur commerce aux bureaux de la régie et les assujettissait aux vérifications des employés des contributions indirectes. Le régime de la saccharine tel qu'il a été voté par le Parlement n’est guère plus compliqué, ni plus gênant pour les industriels. Il Se rapproche beaucoup de tous les modes de contrôle, conséquence forcée de l'impôt de consommation, auxquels sont soumis le commerce et l’industrie des produits les plus utiles et les plus usuels comme les sucres et les vins par exemple. Cet ensemble de formalités, qui n’est pas sans entraver bien des transactions commerciales, est justifié uniquement par la nécessité d assurer la rentrée de l'impôt.
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SECTION III. — Indemnité à accorder aux industriels auxquels préjudicie une loi nouvelle
La loi du 30 mars 1902 sur la fabrication et la vente des édulcorants chimiques a prohibé l'empioi de la saccharine et autres corps analogues dans les industries de l’alimentation. Cette prohibition a enlevé aux fabricants une partie de leur clientèle et réduit d'autant leurs bénéfices.
N'était-il pas juste de les indemniser du préjudice qui leur était causé de ce chef?
Malgré son importance, cette question passa inaperçue lors du vote de la loi de 1902. Un sénateur demanda la disjonction des articles réglant les conditions d'application de la loi pour les fabriques de saccharine déjà existantes. La disjonction fut repoussée, mais personne ne parla pour ou contre l'allocation d’une indemnité.
Après la promulgation de la loi une réclamation des industriels lésés fut adressée au Ministre des Finances. Celui-ci répondit : « Cette loi n’a pas interdit la fabrication de la saccharine, elle s’est bornée, dans l'intérêt de l'hygiène publique et des finances de l'Etat, à édicter à l'égard de cette substance des mesures analogues à celles prises à diverses époques vis-à-vis de plusieurs industries et en dernier lieu, des fabricants de vins de raisins secs et de phosphore, auxquels aucune indemnité n’a jamais été allouée. »
En 1906, quand le Sénat discuta le projet de loi relatif à l'emploi des composés du plomb dans la peinture et plus particulièrement de la céruse,
ce
M. Viviani, ministre du ei et de la prévoyance
sociale, s'appuya sur cette réponse pour s'opposer
à ce qu'une indemnité fût accordée aux producteurs de céruse. Le projet de loi sur la céruse prohibait l'usage de ce produit pour toutes les applications intérieures. Les cérusiers allaient se trouver contraints de réduire leur production comme l'avaient été les fabricants de saccharine.
Ce n'est pas seulement à cause de cette similitude de conséquences et de conditions d’application que l’on remarque entre ces deux lois qu'il est intéressant d'examiner le débat qui eut lieu au Sénat en décembre 1906 sur l'indemnité due aux cérusiers ; c'est aussi parce que les argu-
ments dont M. Viviani s'est servi pour repousser
l'allocation de l'indemnité sont d'ordre général. Aujourd'hui les lois ayant pour but soit de réglementer, soit de monopoliser certaines industries, tendent à devenir de plus en plus nombreuses. On pourrait être tenté d'y voir un commencement de réalisation du régime socialiste.
M. Viviani, au cours du débat relatif à l'emploi de la céruse, s’est défendu d’avoir la moindre arrière-pensée politique en refusant l'indemnité. Il a voulu donner à son refus une base juridique. Lorsque l'Etat, dit-il, supprime ou réglemente une industrie, il ne doit pas toujours accorder une indemnité à ceux qui vont souffrir de cette règlementation ou de cette suppression : il y a lieu de faire des distinctions.
L'Etat qui supprime une industrie en tout ou en
partie peut soit exercer un droit soit accomplir
un devoir. | L'Etat exerce un droit dans deux cas : lorsqu'il
s'empare d'une industrie ou d'un commerce pour en tirer des bénéfices et lorsqu'il exproprie des particuliers pour cause d'utilité publique. Dans ces deux cas il enrichit la collectivité, il est Juste qu'il accorde une compensation à ceux qu'il prive d’une source de revenus.
Il en est autrement lorsque l'Etat accomplit un devoir. À ceux qui pourraient se trouver lésés parce qu'il accomplit un devoir, l'Etat ne doit aucune indemnité. C’est le devoir de l'Etat de protéger la santé des individus et, « à travers les individus. les générations futures », de veiller à la sécurité des citoyens.
Cette distinction eutre les cas où l'Etat exerce un droit et ceux où il remplit un devoir est quelque peu artificielle et nominale. Cette théorie pourrait aboutir au refus pur et simple de toute indemnité dans tous les cas :
Quand on parle de monopoliser ou de réglementer une industrie, Cest qu’on prétend que le libre exercice de cette industrie a de graves inconvénients, des dangers même.
M. Viviani dit bien que l'Etat doit indemniser l'industriel exproprié si l'industrie a été monopolisée dans un but lucratif. Mais il sera toujours possible de dire que le monopole n’a pas été établi dans le but de faire des bénéfices.
D'ailleurs, il est peu juridique de prétendre n'accorder d'indemnité à quelqu'un pour le tort
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qu'on lui fait que si on en retire soi-même un enrichissement. C’est le dommage qui donne naissance au droit à l'indemnité pour la victime et non les avantages que retire de ses agissements celui qui a causé le préjudice.
Le Ministre du travail a cité de nombreux cas d'industries supprimées sans aucune compensation pécuniaire. Mais il ne suffisait pas de donner la liste des cas où des industriels et des commer- _ çants se sont trouvés dépouillés de leur propriété sans que l’Etat crût bon de les dédommager, il fallait y joindre la preuve que ces précédents ne constituaient aucune violation du droit.
Qu'’une loi d’expropriation, totale ou partielle, soit votée par mesure d'hygiène ou pour toute autre raison. une indemnité sera toujours due à ceux auxquels cette loi préjudicie. Une loi qui a pour but de protéger la santé publique profite d’ailleurs à la collectivité, et l'indemnité que paie l'Etat aux usiniers privés d’une partie de leur bénéfice est justement recouvrée sur l’ensemble des contribuables. Il ne serait pas équitable de laisser supporter par quelques industriels les conséquences de la loi qui, par définition, est faite en vue de l'intérêt général.
Il est donc parfaitement juste que « l'Administration paie une indemnité au cas de préjudice causé par l'émission d'une règle de droit nouvelle » quelles que soient les raisons de l'expropriation. Reste à examiner par quiet comment sera évalué le préjudice.
Deux systèmes principaux sont en présence. Le
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+ 17 RER AE $ =, premier est celui du jury d’expropriation. Il n’est pas sans inconvénients. On a vu dans certains cas
des particuliers obtenir des indemnités dépassant
de beaucoup les pertes subies. Et d'autre part, si l’exproprié constate qu'on ne lui accorde pas un
suffisant dédommagement il n'a aucun recours.
C'est pourquoi, à propos de la loi concernant la céruse, on a proposé cet autre système : « Les fabricants dont l’industrie sera atteinte par les dispositions de la loi auront droit à une indemnité qui sera fixée par le Tribunal civil de l’arrondissement où sera situé l'établissement ». Cette procédure est préférable parce que l'industriel doit faire lui-même la preuve du préjudice qui lui est causé, le tribunal par l'enquête et l’expertise a toute facilité pour se prononcer en connaissance de cause. L'industriel qui se trouve lésé par le jugement a la faculté de faire appel.
Mais pourque la question dudommage résultant d'une loi soit portée devant les tribunaux, il faut que dans cette loi même ce mode de réglement des dommages-intérêts soit prévu et réglé Comme la loi sur les édulcorants chimiques ne parlait pas d'indemnité, les fabricants de saccharine n’avaient aucun moyen légal à leur disposition pour obtenir un dédommagement malgré les pertes réelles qu'ils éprouvaient. Un fabricant de saccharine n'aurait pas pu s'adresser au Conseil d'Etat pour demander à être indemnisé à cause du préjudice subi par lui.
Des demandes d'indemaité ont souvent été pré-
sentées au Conseil d'Etat, dans des circonstances analogues :
La jurisprudence du Conseil d'Etat s’est toujours f prononcée pour la négative; de nombreux arrêts pourraient être cités en ce sens.
En voici quelques-uns rapportés dans la Revue de droit public (1). | -
1° Ordonnance au contentieux du 11 janvier 1838 : « L'Etat ne saurait être responsable des consé-
quences des lois qui, dans un intérêt général, é
prohibent l'exercice spécial d'une industrie; la loi du 12 février 1835, en déclarant interdite la fabrication du tabac factice, n’a ouvert aucun droit à une indemnité au profit des individus qui s'étaient précédemment livrés à cette fabrication; dès lors, le sieur D... ne peut prétendre à aucune indemnité soit pour la perte de son industrie et la clôture de son établissement, soit pour les divers dommages qui ont pu être la conséquence de l'interdiction. »
2° Conseil d'Etat, 6 août 1852 : |
« Le sieur Ferrier réclame une indemnité en se fondant sur le préjudice que lui aurait causé la loi de 1837 réservant le monopole de la télégraphie à l'Etat et prohibant les télégraphies privées. » Le commissaire du gouvenement dit dans ses conclusions : « Il n’est pas dû d’indemnité par l'Etat à raison du préjudice causé par l'exécution d’une loi, à moins que cette loi ne contienne une réserve expresse à cet égard. » Le Conseil d'Etat donne
(1) Année 1908, p. 59.
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une solution conforme à ces conclusions en se : basant toutefois sur d’autres motifs.
8° Conseil d'Etat, 4 avril 1879 :
« Le décret du 10 décembre 1870. qui a rendu libre la profession d'imprimeur, a été pris par le Gouvernement de la Défense nationale dans l'exercice du pouvoir législatif; l’article 4 de ce décret a réservé à l'autorité législative le soin de statuer ultérieurement sur les conséquences dudit décret à l'égard des titulaires actuels des brevets. Dés lors, c'est avec raison que le Ministre de l’Intérieur a refusé de statuer sur la demande (d’indemnité). »
La plupart des auteurs (1) approuvent cette jurisprudence du Conseil d'Etat en se basant sur les raisons suivantes :
La loi se définit : Une règle d'intérêt commun, obligatoire pour la généralité des citoyens, émanée d’un pouvoir social compétent.
Puisque, d’après sa définition, la loi a pour caractéristique d'être générale et impersonnelle, elle ne peut fonder la réclamation de telle ou telle personne, laquelle ne pourrait invoquer un préjudice que pour un fait spécial. Si petit que soit le groupe d'individus auquel la loi s'applique, il est toujours indéterminé, ce qui suffit pour conserver à la loi le caractère d’une règle générale. Celle-ci n’intéresse pas tels et tels individus. mais une
(1) Revue de Droit Public. Article de M. Jèze. Année 1908. p. 5
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catégorie d'individus. Or, pour fonder le droit à. l'indemnité, il faut un préjudice spécial et personrel ; la loi étant une règle générale ne peut causer un préjudice spécial et personnel et ne peut servir de base à une demande en indemnité. |
De plus on a contesté que la question de savoir s'il y a lieu d’allouer ou non une indemité à ceux qui subissent un préjudice du fait de la loi, soit une question de droit. C'est une question de circonstances, parce que pour savoir s’il y a lieu ou non d’accorder l’indemnité, il faut chercher si en fait des intérêts personnels ont été lésés. Ainsi on n’accorde pas une indemnité toutesles fois que la loi porte atteinte à la liberté du commerce et de l'industrie, mais seulement quand on prévoit qu'elle doit léser en réalité un nombre restreint et déterminé de citoyens. L’allocation d'une somme d'argent ne résulte pas de l'application d'un principe de droit mais simplement de l’appréciation d’un fait. Par exemple, lorsque la culture libre du tabac a été interdite, personne n'a pensé qu'il fallait accorder une indemnité à ceux qui se livraient à cette culture, parce qu’elle ne constituait pour personne une industrie exclusive ou ne pouvant être facilement remplacée par une autre. Puisque le point de savoir si une indemnité doit être accordée n’est pas un point de droit, il n’est pas du ressort des tribunaux de dire s’il y a lieu d’allouer ou non des dommages intérêts, à moins que le législateur n'ait spéctfié expressément dans la loi que l'application de
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celle-ci entraîne l'allocation d'une indemnité à ceux qui justifient d’un préjudice.
Cependant M. Tardieu, commissaire du Gouvernement, dans des conclusions présentées devant le Conseil d'Etat, et examinant ce problème à propos d’un arrêt du 10 janvier 1908, déclare que, notamment « quand il s’agit de mesures prises dans l'intérêt de l'Etat ou dans l'intérêt fiscal d’une industrie exploitée par l'Etat », les Tribunaux devraient accorder une indemnité « en vertu des principes généraux du droit même en l'absence d’un texte prévoyant cette allocation. » Il n'indique pas quels sont ces principes généraux du droit sur lesquels s’'appuiera la décision des juges. Il veut probablement désigner l’idée qui a inspiré l’article 1382 du Code civil.
Quand :ïl s’agit de responsabilité, le Conseil d'Etat se fonde toujours sur l'équité pour justifier les solutions qu'il donne. Si l’équité est le fondement Juridique de la responsabilité, il fau’ examiner ce qu'est l'équité.
La loi pour être équitable doit être égale pour tous. I est évident qu’en droit la loi est toujours
égale pour tous : elle l’est par définition. Maisen
fait, au contraire, on ne rencontre pas une loi qui ait pour chacun les mêmes conséquences. Cependant cette inégalité fatale dans les répercussions de la loi n'apparaît bien évidente que dans des cas Spéciaux. En particulier, cela a lieu toutes les fois qu’on entreprend de réglementer l'exercice d'une profession. Seuls ceux qui s’adonnent aux
professions régies par ia loi-nouvelle sont véritablement touchés par cette loi. La loi qui établit le monopole de la fabrication des allumettes enleva à tous les individus le droit d'exercer cette industrie sur le territoire français ; maïs seuls les fabricants d’allumettes se virent réellement atteints par l'application de cette loi. Si, en droit, le principe de la liberté de l’industrie se trouvait sur ce point restreint pour tous, en fait, il n’y eut à subir les conséquences de la loi que ceux qui se livraient à la fabrication des allumettes. Toutes les autres personnes n'en continuent pas moins d'exercer leur métier librement, tandis que les fabricants d'allumettes ont dû abandonner le leur. Il a semblé ainsi parfaitement équitable d’indemniser ceux-ci pour le dommage que leur a causé la loi nouvelle. Il est résulté, en fait, de son application une véritable inégalité de traitement pour les citoyens.
L'indemnité aura pour but de rétablir l'égalité.
Cette égalité est exigée par l'équité. Comme, en matière de responsabilité, le Conseil d'Etat base ses jugements sur l'équité, il pourrait -allouer une indemnité à un industriel ou à un commerçant en considération du préjudice qu'il a subi, sans qu'aucun texte de loi ait autorisé cette allocation.
CHAPITRE Il
Le Régime de la Saccharine (Loi du 30 Mars 1902. — Art. 49 à 56)
SECTION Il‘. — Substances visées par la loi
L'article 49 de la loi de finances du 30 mars 1902 est ainsi conçu : Est interdit pour tous usages autres que la thérapeutique, la pharmacie et la
préparation des produits non alimentaires l'em-
ploi de la saccharine ou de toute autre substance édulcorante artificielle, possédant un pouvoir sucrant supérieur à celui du sucre de canne ou de betterave, sans en avoir les qualités nutritives. Cet article a pour but de proscrire, en même temps que la saccharine, une foule de substances analogues portant les noms les plus divers sucramine, cristallose, camamine, sucherine, sycose, alcool sucre triatomique. La loi s’abstient d'en donner la nomenclature; une énumération, au lieu d'apporter plus de précision, aurait plutôt été une source de difficultés à cause des dénominations variées sous lesquelles les édulcorants chimiques étaient connus dans le commerce. La loi ne donne pas non plus une définition chimique
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des corps dont elle veut régir la fabrication et l'emploi. Elle n'use d'aucune formule scientifique pour les désigner, car de nouvelles découvertes, ou simplement quelques modifications introduites dans les manipulations, auraient pu soustraire certains succédanés du sucre à la loi frappant la saccharine. On peut citer notamment un autre édulcorant, moins répandu peut-être que Ja saccharine, qui n’a pas la même origine tout en ayant les mêmes inconvénients : son nom chimique est Paraphenol Carbamide. C’est un dérivé de l’urée qui s'obtient par l’action du cyanate de potasse sur la paraphénétidine. Cette substance est connue dans le commerce en Allemagne sous Îles noms de sucre d'urée (Harnzucker où Harn-Süss) et de Dulcine ; c’est sous ce dernier vocable qu'elle est surtout connue en France et figure dans les prix-courants des drogueries.
Le législateur a usé d’une formule très générale. La loi sàapplique à « toute substance édulcorante possédant un pouvoir sucrant supérieur à celui du sucre de canne ou de betterave sans en avoir les qualités nutritives ». Suivant cette définition, la loi n’interdit pas l'emploi du glucose pour la préparation des sirops et confitures, pour lédulcoration des vins, le ælucose ayant un pouvoir sucrant inférieur à celui du sucre.
C'est avec raison que la loi na pas fait intervenir la question de nocuité dans la définition des substances auxquelles elle s'applique; en englobant dans la même prohibition tous les édulco-
rants, nuisibles ou non, qui n'ont pas les qualités nutritives du sucre, elle supprime par avance l'usage frauduleux de nouveaux succédanés du sucre qu'on prétendrait licite comme ne nuisant pas à la santé.
La saccharine reste légalement au service de la pharmacie, de la thérapeutique et de la préparation des produits non alimentaires. Pour que la saccharine ne sorte pas de ce domaine légal, une réglementation minutieuse de sa fabrication et une constante surveillance du produit fabriqué ont été établies. Nous savons que la saccharine sous un volume extrêmement réduit possède un énorme pouvoir sucrant. Cette propriété facilite les fraudes de toutes sortes, et a nécessité le contrôle permanent d'un personnel spécial pour veiller à ce qu’on ne l’emploie que dans les cas permis par la loi.
C'est la loi elle-même qui. en son article 58, a réglé les conditions de livraison aux pharmaciens et fixé les formalités destinées à prévenir tout trafic frauduleux de leur part. Au contraire, en ce qui concerne le régime des fabriques de saccharine et le mode de surveillance des emplois industriels de cette substance, la loi a renvoyé à des décrets parus ultérieurement. :
SECTION II. — Surveillance des Fabriques
Dans la loi du 30 mars 1902, le législateur se contente de poser le principe de la surveillance des usines de saccharine par les agents des contri-
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butions et renvoie à des décrets le soin de déterminer le détail des obligations des fabricants. La loi mentionne cependant (art. 50) que les frais de surveillance des usines sont à la charge des fabricants et que le décompte ‘de ces frais doit être arrêté annuellement par le ministre des Finances d'après le nombre et le traitement des agents attachés à chaque usine.
C'est le décret du 12 avril 1908 qui est venu : édicter les obligations auxquelles sont assujettis les fabricants de saccharine.
Dans les dix jours suivant la promulgation de ce décret, les fabricants de saccharine ou de toute autre substance édulcorante artificielle, déjà établis, furent tenus de faire à la régie une déclaration de leur industrie. Cette déclaration devait présenter une description de la fabrique et notamment de l’atelier où sont produites ces substances et du local où elles sont déposées. Elle devait églement indiquer le régime de l’usine quant aux jours et heures de travail (art. 1°).
Pour ouvrir une fabrique de saccharine, on exige qu’une déclaration identique soit faite, un mois avant le commencement des travaux de la fabrication (art. 1%).
L'industrie de la saccharine reste cependant libre en un certain sens puisque l'Etat.ne saurait refuser de laisser ouvrir des fabriques pour lesquelles la déclaration exigée a été faite en temps ‘ utile.
La déclaration d'ouverture, présentant une description de la fabrique et de l'atelier, le fait de
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procéder à la fabrication de la saccharine ou des substances analogues dans un lieu autre que celui désigné, constitue nécessairement une infraction à la loi, puisqu'alors la fabrication se trouve effectuée dans un local non reconnu par l’administration et dont la description n'a pas été faite. Ce cas est indiqué expressément dans le décret du 12 avril 1902, art. 4:
«Il est interdit à l'industriel de procéder à la fabrication des substances sus-désignées dans un atelier autre que celui spécifié dans la déclaration prescrite par l'article 1° du présent décret. »
Le fait d'avoir un atelier non déclaré est puni par la loi du 30 mars 1902, en son article 54, d’une amende de 100 à 1.000 francs, comme constituant une contravention.
SECTION III. — Surveillance des Dépôts
Pour empêcher de mettre de côté les produits qui auraient pu échapper à la surveillance des employés qui en sont chargés, et de leur donner ensuite une destination illégale, on exige que la déclaration d'ouverture de fabrique contienne en même temps que la description de l'atelier une description du local où le fabricant doit déposer les substances fabriquées.
Ce local doit n'avoir qu’une porte, disposée de manière à pouvoir être fermée par le plomb ou le scellé du service, et cette porte unique ne doit être ouverte qu'en la présence des agents du service (art. 6, Déc. du 12 av. 1902).
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Il est interdit expressément par l'article 4 du décret du 12 avril 1902, d'emmagasiner lesdites substances dans des locaux autres que ceux indiqués et décrits dans la déclaration.
Toute quantité de ces substances trouvée hors de latelier ou du local ainsi affecté au dépôt sera saisie par procès-verbal et donnera lieu à l'application des pénalités prévues à l’article 54 de la loi du 30 mars 1902, c’est-à-dire que les contrevenants seront punis d'une amende de 100 à 1.000 francs
Exercice de la Surveillance
La survetllance est permanente et les frais sont supportés par les fabricants. Le ministre en fixe annuellement le décompte suivant le nombre et le traitement des agents attachés a chaque usine.
Le fabricant est en outre tenu de mettre gratuitement à la disposition de l'Administration, dans l'enceinte de l'usine, un local destiné à servir de bureau et pourvu de tables, de caaises, d’un poêle ou d'une cheminée et d’une armoire fermant à clef.
L'entretien, le chauffage et l'éclairage du bureau sont effectués gratuitement par l'industriel, ou à ses frais par les soins des employés de la régie (art. 3, Déc. 12 av. 1902).
De même pour les vérifications à effectuer, le fabricant est tenu de fournir la main-d'œuvre ainsi que les balances, poids et ustensiles nécessaires (art. 3).
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D'après l’article 1° du décret du 12 avril 1902, la déclaration d'ouverture de fabrique doit contenir l'indication du régime de l’usine, en ce qui concerne les jours et les heures de travail (art. 1). Les employés des contributions indirectes peuvent ainsi surveiller efficacement. De plus, chaque opération de fabrication de saccharine, devra être précédée d’une déclaration faite quatre heures au moins à l'avance aux employés préposés à la surveillance de l'usine. Cette déclaration énoncera la nature et le poids de la matière première mise en œuvre, ainsi que le rendement minimum de cette matière première en substance édulcorante artificielle. Le service pourra ainsi contrôler l'exactitude de la déclaration (art. 5).
SECTION IV. — Surveillance des Pharmaciens
L'article 52 de la loi du 30 mars 1902 concerne les formalités imposées aux pharmaciens. C'est l'article qui à été le plus discuté lors du vote de la loi. Malgré l’insistance du Ministre des Finances, le Sénat fit supprimer l’un des paragraphes ainsi conçu : « Tous les trois mois, les pharmaciens devront totaliser les quantités reçues et celles vendues, soit en nature, soit dans les médicaments sur ordonnances de médecins » Cette facon d'opérer était, d'après certains membres du Parlement, de nature à porter atteinte à la dignité des pharmaciens, en soumettant ceux-ci à l’exercice de l’administration des contributions indirectes à titre de coopérateurs. Les pharmaciens
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ont le droit de délivrer de la saccharine en dehors de l'ordonnance d’un médecin, cette substance _ne pouvant être regardée comme dangereuse. Le Ministre cependant obtint une réglementation sévère destinée à prévenir efficacement toute livraison frauduleuse Mais pour montrer qu'il n'y avait rien d'exceptionnel dans cette sévérité, il cita comme un précédent la réglementation concernant le phosphore. (Il y a en effet analogie entre le régime de la saccharine et celui du phosphore.) Les pharmaciens sont comptables des quantités de saccharine qu'ils ont reçues. L'article 52 de la loi de finances 1902 dit : «Ils devront porter sur un registre spécial, coté et paraphé, les quantités livrées en nature et celles employées pour la préparation des médicaments avec la désignation de ces médicaments, la date, s’il y a lieu, de l'ordonnance du médecin avec son nom et son adresse, le nom et la demeure du client à qui auront été livrées les substances en nature ou les médicaments composés avec lesdites substances ».
On voit que la surveillance est exercée minutieusement, les pharmaciens restent astreints à la tenue d’un registre spécial mentionnant tous les renseignements utiles aux agents des Contributions indirectes pour s'assurer de l'emploi licite de la saccharine. La saccharine est un produit susceptible de donner lieu à des fraudes considérables et il était indispensable qu'il y eût prise en charge de la saccharine à l'entrée dans l'officine et que le pharmacien donnât toutes justifications
de son emploi. Les infractions touchant la réglementation de la tenue du registre imposé aux pharmaciens sont régies par les lois et règlements sur l'exercice de la pharmacie. En exécution de la loi du 19 juillet 1845, les pharmaciens comme tous ceux qui se livrent au commerce ou à l'emploi de substances nuisibles ou vénéneuses doivent tenir un registre spécial d'entrée et de sortie desdites substances. Sur ce registre, qui est coté et paraphé par le maire ou par le commissaire de police, les inscriptions doivent êcre faites de suite et sans aucun blanc au moment même de l'achat ou de la vente. Klles indiquent l'espèce et la quantité des substances achetées ou vendues, ainsi que les noms, protessions et domiciles des vendeurs et des acheteurs.
La vente des substances vénéneuses ne peut être faite pour l’usage de la médecine que par les pharmaciens et sur la prescription d’un médecin, chirurgien ou vétérinaire breveté. Cette prescription doit être signée, datée et énoncer en toutes lettres la dose des dites substances ainsi que le mode d'administration du médicament. Toutes ces indications sont transcrites intégralement, de suite, et sans aucun blanc, par le pharmacien, sur un registre établi dans la même forme que celle déterminée pour le registre des ventes et achats de substances vénéneuses. Les ventes de substances vénéneuses imposent donc aux pharmaciens la tenue de deux registres distincts : l’un sur lequel ils notent les ventes et les achats de ces substances avec toutes les indications exi-
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gées ; l’autre qui leur sert exclusivement à mentionner les ventes de substances délivrées sur ordonnances de médecins, chirurgiens ou vétérinaires brevetés. | |
= Seules les substances énumérées dans le décret du 20 août 1894 sont considérées comme vénéneuses et pour elles seules on impose les formalités qui viennent d'être exposées. La saccharine n'a pas été rangée au nombre des substances vénéneuses ou nuisibles. C’est donc la tenue d’un troisième registre analogue aux deux autres que la loi de finances de 1902 a prescrite aux pharmaciens, en son article 52. Cet article se réfère aux décrets rendus en exécution de la loi de 1845 sur la vente des substances vénéneuses pour assurer la répression des infractions touchant à la tenue du nouveau registre imposé aux pharmaciens.
Les maires ou les commissaires de police doivent s'assurer de l'exécution des dispositions relatives au commerce des substances vénéneuses. Ils visitent à cet effet les officines des pharmaciens, se font présenter les registres et constatent les contraventions. Leurs procès-verbaux sont transmis au Procureur de la République pour l’application des peines prononcées par l’article 1* de la loi du 19 juillet 1845. Les contraventions sont punies d’une amende de 100 à 3.000 francs et d'un emprisonnement de 6 jours à 2 mois sauf application de l’article 453 du Code Pénal, c’est-à-dire en cas de circonstances atténuantes, réduction de l’'emprisonnement même au-dessous de 6 jours et de l'amende même au-dessous de 16 francs, et
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même substitution possible de l'amende à l’emprisonnement.
Les tribunaux peuvent toujours prononcer la confiscation des substances saisies en contravention.
SECTION V. — Surveillance des industries qui utilisent les substances édulcorantes.
La surveillance des industries qui font usage d’édulcorants chimiques est organisée en vertu d’un décret en date du 16 mai 1903 intitulé : Décret portant réglement d'administration publique pour les conditions de livraison et les justifications d'emploi de la saccharine ou de toute autre substance édulcorante artificielle.
D'après ce décret, tout industriel qui veut utiliser pour la préparation de produits non alimentaires la saccharine ou toute autre substance édulcorante est tenu d'en faire la déclaration, sur papier timbré, au directeur des contributions indirectes du département dans lequel est située son usine, un mois au moins avant le commencement de la fabrication (art. 1%).
Les établissements qui faisaient déjà usage de substances édulcorantes avant qu'on ait réglementé leur emploi, durent faire la même déclaration dans les huit jours de la publication de ce décret au Journal Officiel.
Il est immédiatement délivré un récépissé de cette déclaration; elle doit spécifier :
1° La nature des produits à la préparation
desquels les substances édulcorantes sont destinées;
2° Le procédé qui sera appliqué pour la mise en œuvre desdites substances, et, s’il y a lieu, pour leur dénaturatlon ;
3° La quantité de substances édulcorantes à employer annuellement.
Cette déclaration est appuyée de l'original ou le la copie certifiée d’une patente applicable à l’industrie aux besoins de laquelle les substances édulcorantes doivent être employées.
Les fabriques d’édulcorants chimiques auxquelles l'industriel compte s’approvisionner sont mentionnées dans une déclaration qui doit préceder de huit jours au moins la première livraison (art. 5).
Le transport des fabriques à l'établissement industriel a lieu sous plomb, dans des récipients identifiés, avec accompagnement d’un titre de mouvement ; la réception des substances est vérifiée par des agents des contributions qui veillent à leur emmagasinement exclusif dans un local spécial dont ils ont la clé. Elles ne sont retirées de ce dépôt que de jour et sous les yeux des agents qui constatent leur dénaturation ou leur mise en œuvre. Une déclaration doit d’ailleurs précéder toute extraction du lieu de dépôt et indiquer le jour, l'heure et la durée probable de l’opération de dénaturation ou de mise en œuvre. (at 5).
Les conditions de mise en œuvre ou de dénaturation des édulcorants sont fixées, pour chaque
industrie, sur avis du Comité consultatif des arts et manufactures de facon à éviter qu'on puisse ultérieurement détourner ces matières de leur destination (art. 6).
Un compte de magasin est ouvertaux industriels qui veulent utiliser des substances édulcorantes, la situation en peut être arrêtée à toute époque de l’année par les employés. Tout excédent ou tout manquant dépassant une tolérance de deux pour cent, donne lieu à la rédaction d’un procès-verbal (art-6)
Les contraventions au décret sur l’utilisation industrielle de Ja saccharine et autres édulcorants chimiques peuvent être constatées par les officiers de police judiciaire et par les agents de l’administration des contributions indirectes qui dressent leurs procès-verbaux suivant les formes propres à leur administration (art. 9).
Ces procès-verbaux qui ne font foi que jusqu'à preuve contraire, conformément aux articles 154 et suivants du Code d'instruction criminelle, sont transmis au procureur de la République pour l'application des peines prononcées par les articles 54 et 55 de la loi du 30 mars 1902, qui consistent en une amende de 100 à 1.000 francs susceptible d'être doublée en cas de récidive.
Les frais occasionnés par cette surveillance sont remboursés au Trésor par les industriels qui, en outre, doivent fournir eux-mêmes la main-d'œuvre et les instruments nécessaires aux vérifications et recensements. La redevance exigée à titre de remboursement des frais de surveillance ne doit
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pas dépasser la dépense réellement effectuée par la régie. Elle est réglée à la fin de chaque année par le ministre des Finances d'après le traitement des employés chargés de la surveillance. Elle est exigible à l'expiration du mois qui suit la notification faite à l'industriel de la décision du ministre des Finances (art. 10).
SECTION VI. — Transport de la Saccharine.
L'article 10 du décret du 12 avril 1902 énonce les formalités auxquelles le transport de la saccharine et autres édulcorants chimiques est assujJetti.
Aucune quantité de ces substances ne peut circuler, soit pour l’intérieur, soit pour l’exportation, que dans des caisses, boîtes ou flacons numérotés, revêtus du plomb de la régie, qui devra être représenté intact en cours de route et à l’arrivée, et accompagnés d’un acquit-à-caution énonçant le numéro et le poids de chacune des caisses, boîtes ou flacons composant le chargement, ainsi que le poids du produit contenu dans ces récipients.
Pour les livraisons faites à l’intérieur du territoire par les fabricants et les pharmaciens admis à céder accidentellement une partie de leur approvisionnement à d’autres pharmaciens, la délivrance des acquits-à-caution est subordonnée à la représentation d'une demande émanant soit du pharmacien destinataire, soit de l'industriel autorisé à utiliser le produit dans sa fabrication.
COTES
Les livraisons par des pharmaciens à d’autres pharmaciens ne sont soumises à l’acquit-à-caution que si elles ont pour objet, non pas des remédes contenant des substances édulcorantes, mais bien un approvisionnement en nature de ces substances elles-mêmes (5 décembre 1908, Chambre Criminelle, Min. pub. Ferré. — Rejet : Paris, 11 janvier 1909).
Pour l'application des pénalités édictées par l'article 24 de la loi du 30 mars 190, il sera dressé procès-verbal :
a) À la charge des soumissionnaires d’acquits qui ne rapporteront pas de certificat de décharge dans les 4 mois qui suivent l'expiration des délais accordés pour le transport des matières.
b) À la charge des transporteurs ou des destinataires en cas soit de rupture des scellés apposés sur les colis, soit de défaut d'identité entre les énonciations des acquits-à-caution et les matières présentées à la vérification du service en cours de route ou à l’arrivée.
Les frais de plombage sont remboursés par le fabricant expéditeur à raison de dix centimes par plomb apposé.
SECTION VII. — Prohibition de la vente de produits alimentaires saccharinés
Les nombreuses formalités dont sont entourés la fabrication, la vente et le transport des édulcorants chimiques ont certainement combattu avec efficacité l'emploi de ces matières dans les indus-
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tries de l'alimentation. Bien petite est la quantité de saccharine qui échappe à la vigilance des agents des Contributions indirectes et peut être livrée au commerce. La plus grande partie de la saccharine employée en fraude de la loi de 1902 ne provient pas des usines françaises, elle est introduite à la frontière par des contrebandiers. Cette quantité n’est pas négligeable. Contre ceux qui réussissent à se procurer ces édulcorants prohibés et en usent, la loi du 30 mars 1902 renferme l’article 58 ainsi conçu : « Sera puni d’une amende de 500 francs au minimum et de 10.000 francs au plus quiconque aura sciernment exposé, mis en vente ou vendu des produits alimentaires mélangés des substances prévues à l’article 49, c'est-à-dire la saccharine et ses analogues ».
Cette partie répressive de la loi de 1902 n’a rien ajouté à la législation générale contre la fraude et ne rendait pas la falsification commise à l’aide de la saccharine plus aisée à réprimer que les autres sophistications. Il fallait bien s’en tenir à ce principe nécessaire que tout homme inculpé d’une infraction punissable est présumé innocent jusqu’à preuve contraire, preuve qu'il appartient à la partie poursuivante, au ministère public, d'établir. Loin d'apporter sur ce point une dérogation aux principes de droit commun, le législateur de 1902 a pris soin de les consacrer à nouveau par une disposition formelle; c'est en effet l'agent de mauvaise foi et lui uniquement que visent les sanctions, pénales de l’article 53. En d’autres
termes, tous les manquements à cette loi ne sont ni des contraventions, ni des délits contraventionnels, mais de véritables délits exigeant pour être punissables une intention frauduleuse. Cela résulte à l'évidence du mot « sciemment » incorporé à la rédaction. Il ne suffit donc pas pour étayer une condamnation que le Trisunal déclare établi le fait incriminé ; 1] faut que le prévenu ait agi dans une pensée coupable. Or, la présence de la saccharine dans la plupart des denrées alimentaires ne pouvant être décelée autrement que par une analyse minutieuse, impossible à faire par un particulier commerçant, il s'ensuit que ce ne sera « Jamais sciemment » qu’un négociant mettra en vente des produits saccharinés par un tiers producteur. En conséquence, les dispositions de l'article 53 précité n'auront pas lieu d'être appliquées. (Gazette des Tribunaux, 29-30 juin 1908. — Trib. Corr. de la Seine, 6 avril 1903, X...)
CONCLUSION
Le:
La loi du 30 mars 1902 est une loi spéciale destinée à remédier à l'insuffisance de la législation générale contre les fraudes. Le 1er août 1905, cette législation générale contre les falsifications a été remaniée; mais la loi de 1902 sur le régime des édulcorants chimiques a été maintenue.
Le législateur a pensé qu’elle était encore nécessaire, malgré les améliorations apportées par la loi du 1% août 1905.
Il convient d'examiner s'il n'aurait pas été possible d’abroger la loi du 30 mars 1902 puisque la répression des falsifications était rendue plus facile par la loi du 1* août 1905.
Pour cela il faut comparer la loi du 1° août 1905 à la législation générale contre la fraude sous le régime de laquelle fut votée la loi sur la saccharine ; cette législation est contenue dans l'arti-
cle 423 du Code pénal et dans la loi du 27 mars
Le législateur de 1905 a conservé les deux caté-
gories principales de délits prévues par l'art. 423
du Code pénal et la loi du 27 mars 1851 : les délits de tromperie et les délits de falsification, mais il a considérablement accru le nombre des cas où il peut y avoir tromperie.
Le Code pénal punissait «quiconque avaittrompé l'acheteur sur la nature de toute marchandise ». Au mot acheteur a été substitué le mot contractant et ainsi il n'y a plus de discussion possible sur le point de savoir si la peine contre le fraudeur peut être prononcée dans le cas où il ne s’agit pas d’une vente à proprement parler mais d'un autre contrat analogue. En outre, la simple tentative de tromperieestexpressémentindiquée comme également punisable.
Le Code pénal ne visait que la tromperie sur la « nature » de la marchandise, la loi de 1905 a ajouté : «sur les qualités substantielles, la composition et la teneur en principes utiles ». Elle veut même que la tromperie ou tentative de trom-. perie sur l'espèce ou l’origine soient également punies si l'espèce ou l'origine doivent être considérées comme une cause principale du contrat.
En quoi ces innovations peuvent-elles contribuer à réprimer plus efficacement la fraude par la saccharine? Elles ne faciliteront guère mieux la répression des falsifications des produits sucrés que la législation générale antérieure, car les Tribunaux, en s'en tenant aux termes du Code
pénal, pouvaient aussi aisément frapper les fraudeurs toutes les fois qu'il était prouvé que ceuxci s'étaient servis de saccharine dans la préparation de produits alimentaires. Elles ne constituent pas un progrès bien sensible dans la voie de la répression, parce que la jurisprudence avait étendu l’acception des mots « nature de la marchandise » de façon à pouvoir punir la plupart des faits de tromperie sur la composition et la teneur en principes utiles des produits vendus et, par suite, toute vente consciente de produits édulcorés par de la saccharine au lieu du sucre.
Enfin, depuis que le Ministre de la Justice (1) avait prescrit aux Parquets de considérer la saccharine comme un produit toxique, son emploi se trouvait prohibé parles lois de 1851 et de 1855 avec une précision à laquelle les articles de la loi de 1905, qui viennent d'être indiqués, ne semblent avoir rien ajouté.
Les articles 3 et 4 de la loi de 1905, prévoyant les falsifications, innovent à deux points de vue : L'article 3 crée en son $ 4 le délit de provocation à la fraude. Il vise « Ceux qui exposeront, mettront en vente ou vendront, sous forme indiquant leur destination, des produits propres à effectuer la falsification des denrées servant à l’alimentation de l’homme ou des animaux, des boissons ou des produits agricoles ou naturels et ceux qui auront
(1) Circulaire du 16 octobre 1888.
provoqué leur emploi par le moyen des brochures, circulaires, propectus, affiches, annonces ou instructions quelconques » Ce paragraphe paraîtrait presque avoir été rédigé en vue d'interrompre le scanda'eux commerce d’édulcorants chimiques pour boissons qui s’étendait à grand renfort de réclames avant la loi de 1902. Il a été introduit dans la loi de 1905 à l'instigation de M. A. Sarraut dans l'intention de mettre un terme au developpement de l’industrie des bonificateurs et bouquets artificiels, presque toujours nuisibles, avec lesquels on prétend améliorer les vins et liqueurs. L'article 4 qui punit tous détenteurs, sans motifs légitimes, de produits propres à effectuer des falsifications, permettrait d'atteindre tous les fabricants de produits alimentaires qui auraient en leur possession des édulcorants chimiques. Au reste, ce n'est pas en lisant la loi du 1* août 1905 qu’on peut juger de sa valeur, car le législateur, après avoir posé quelques principes, renvoie pour l’application de la loi, la constatation des délits, la procédure des poursuites, à des décrets qui ont paru ultérieurement. Ce sont ces règlements d'administration publique qui, en réalité. constituent la partie la plus importante de la réglementation sur les fraudes. On a dit avec juste raison au moment de la discussion de la loi : Tels seront les règlements, telle sera la loi.
Le décret du 31 juillet 1906 a réglé l’organisation etle fonctionnement d’un service de prélèvements: En toutes circonstances des prélèvements peuvent être opérés d'office dans les magasins, bou-
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tiques, ateliers, voitures de commerce, entrepôts. abattoirs, halles, foires et marchés. ainsi que dans les gares et ports. On voit que nombreux sont les cas où une marchandise falsifiée peut être découverte; nombreux également sont les agents qui peuvent procéder aux prélèvements. Ce sont : les commissaires de police, les commissaires de la police spéciale des chemins de fer et des ports, les agents des contributions indirectes et des douanes agissant à l’occasion de l'exercice de leurs fonctions, les inspecteurs des halles, foires, marchés et abattoirs; en outre les agents des octrois et les vétérinaires sanitaires peuvent être individuellement désignés par les préfets pour concourir à l'application de la loi du 1% août 1905, et des agents spéciaux peuvent même être institués par les départements ou les communes avec l’agrément des préfets pour veiller à ce qu'on observe la loi. |
La manière dont ces prélèvements doivent être opérés a été minutieusement réglée (Arrêté du 1% août 1906), ainsi que le fonctionnement de l'expertise côntradictoire pour donner aux commerçants et industriels les moyens de défendre efficacement leurs intérêts.
Une commission permanente a été instituée qui indique obligatoirement aux laboratoires les méthodes à employer pour l'analyse des denrées prélevées. Le service des laboratoires, demeuré longtemps à l’état embryonnaire, a fait en quelques années des progrès extrêmement sensibles. Maintenant une quarantaine de laboratoires
officiels organisés sur toute l'étendue du territoire français travaillent d’après les données de la commission permanente, dont les chimistes ont pour tâche de rechercher les meilleures méthodes d'analyses capables de déceler les falsifications et de se tenir au courant des dernières découvertes scientifiques pouvant aider les recherches de l'expert.
Les Conseils genéraux ont tenu à manifester d'une manière tangible leur adhésion à cette œuvre de répression. Vingt-cinq d’entre eux ont voté des fonds destinés à augmenter le chiffre des prélèvements. Beaucoup de municipalités importantes les imitent. Bientôt chaque ville aura son laborataire accrédité par l'Etat où l’on mettra en œuvre les méthodes officielles.
En 1907, il a été effectué 30.720 prélèvements. En 1908, il en a été opéré plus de 75.000. Il est certain qu’en 1909 ce nombre aura encore augmenté. Ce ne sont pas seulement les assemblées départementales ou communales qui contribuent à généraliser l'application de la loi. Les Syndicats agricoles, dont le développement extraordinaire ne cesse de se manifester, ont également désiré apporter leur concours à l'œuvre du législateur. À ce point de vue on les voit jouer chaque jour un role plus important. Déjà, par les systèmes d'achats en commun qu'ils ont adopté, ils permettent à des individus dépourvus de connaissances techniques approfondies, de faire pratiquer, Sans augmentation de dépense appréciable, une analyse méthodique et sûre des pro-
duits qui leur sont livrés. En beaucoup de points _c’est la fraude éhontée de certains intermédiaires qui à provoqué la fondation des Syndicats agricoles. Partout ils sont devenus des centres d’action contre la fraude, Il y a peu de procès intentés contre des négociants peu scrupuleux dans lesquels ils n'interviennent. La Jurisprudence a consacré définitivement ce droit d'intervention dont ils useront de plus en plus.
Des circulaires ministérielles (1) ont été nécessaires pour délimiter l'intervention des syndicats qui cherchent à contribuer à l’application de la loi de 1905. Les syndicats peuvent créer des postes d'agents spéciaux acceptés par le préfet pour le service des prélèvements. Ces agents, habilement dirigés par les Syndicats, qui ont une compétence indiscutable pour saisir la fraude dans ses transformations les plus rapides et ses agissements les plus subtils, seront de redoutables adversaires pour tous les commerçants malhonnèêtes.
Les Syndicats agricoles nous apparaissent ainsi comme des Syndicats de consommateurs venant prêter main-forte à la loi qui protège leurs intérêts. Ne serait-il pas souhaitable que tous les consommateurs les imitent? Si l’industrie moderne s’est ingéniée à produire toujours meilleur marché, il
(4) Circulaires du Ministre de l'Agriculture relatives à l’intervention éventuelle des syndicats dans l’application des lois sur la répression des fraudes. Décembre 1907.
Lois Nouvelles, 1908, 3° partie, p. 67 et 158.
faut reconnaître que la qualité des produits les plus consommés a rarement été en s’améliorant. La faute en est au consommateur qui, dans la plupart des cas, ne connaît que superficiellement les produits qu’il achète. La facilité avec laquelle il se laisse tromper encourage le falsificateur. C'est la clientèle ouvrière qui a le plus tendance à céder à la tentation du bon marché obtenu au mépris de la qualité; c’est elle aussi qui permet de vivre à la foule des petits intermédiaires et de s'enrichir à certaines grandes exploitations commerciales. Des groupements de consommateurs pourraient se former afin d'exiger des commerçants des produits vérifiés de premier choix contre l'apport de leur clientèle, comme le font les Syndicats agricoles.
Mais déjà les producteurs eux-mêmes se rendent compte qu'ils ont intérêt à combattre la fraude. Dans toutes les branches de la production les syndicats se multiplient. L'esprit d'association, qu'on a regardé comme une des tendances les plus caractéristiques de la vie sociale actuelle, pousse l'immense majorité des commerçants à s'unir pour défendre leurs intérêts et spécialement pour s'opposer victorieusement aux procédés déloyaux de quelques-uns d'entre eux. Les Syndicats de commerçants et d'industriels, en protégeant leurs membres ei en général tous les producteurs contre une concurrence désastreuse autant que malhonnête, prémunissent par là même le consommateur contre l'acceptation d’une marchandise inférieure ou nuisible. C'est en songeant à ces faits que
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M. Ruau, ministre de l'Agriculture, disait au Congrès de la Croix-Blanche tenu à Genève en 1908 : « Une loi ne vaut pas seulement par son texte, fût-il le plus précis et le plus complet, mais encore par la façon dont elle est appliquée en conformité avec les mœurs et les usages. Le plus grand mérite de:la loi de 1905 n’est pas de constituer contre la fraude une machine de guerre, mais d'être la loi des commerçants honnêtes, faite : d'accord avec eux et pour leur usage. »
Dans ces conditions, il semble bien que la loi de 1905 soit aussi propre à réprimer les falsifications commises à l’aide des édulcorants chimiques que toutes autres sophistications. L'emploi de la saccharine est assez délicat à déceler, mais il y a bien d’autres produits prohibés dont la présence n'est pas moins difficile à découvrir ; cependant aucune loi spéciale ne réglemente la vente et la fabrication de ces dernières substances afin d'empêcher qu'elles ne séèrvent à frauder.
Malgré les progrès accomplis dans la répression des falsifications on peut prévoir que la loi spéciale concernant la saccharine n'est pas près de disparaître.
Si nous avions possédé en 1902 lactuelle législation sur les fraudes, peut-être n'aurait-on pas eu recours à une loi spéciale contre l'usage des édulcorants chimiques. Mais puisque cette réglementation particulière est maintenant passée dans l'usage, sa disparition pourrait avoir des inconvénients. On pensera d'autant moins à la supprimer qu'elle a été adoptée à l'imitation de
plusieurs nations qui sont loin de songer à s'en priver.
Quoiqu'on n'abroge pas la loi de 1902 sur l'emploi des édulcorants chimiques, la nouvelle législation répressive ne sera pas inutile pour combattre la fraude par la saccharine dans la mesure où cette substance échappe à l'applica” tion des règles préventives destinées à eu prohiber l'usage.
En dépit de la surveillance presque permanente à laquelle sont soumis la fabrication, le commerce et le transport des édulcorants, les falsificateurs obstinés réussissent encore à s’en procurer. Il est utile que les décrets parus en exéeution de la loi du 1e août 1905, par les prescriptions qu’ils contiennent, permettent de découvrir ceux qui parviendront à s’approvisionner de saccharine et tenteront de s'en servir pour édulcorer des produits aiimentaires.
Les faits de contrebande, qu’on surprend de temps à autre, prouvent à eux seuls l'impuissance de la loi préventive à garantir le consommateur contre l'absorption des substances prohibées. Au moment où la loi sur les édulcorants artificiels était discutée, alors que l'importation de la saccharine était prohibée, mais que sa fabrication était parfaitement libre, on trouvait déjà ce genre de contrebande assez avantageux pour s'y livrer activement. Dans un bureau de douane du département des Vosges, on s’aperçut que la saccharine était introduite dans des boîtes vulgaires servant à renfermer des fromages; mais ces
boîtes étaient munies d'un double fond. Une enquête fut ordonnée : elle montra que les réceleurs étaient nombreux en France etqu'ils avaient des clients dans les départements les plus éloignés de la frontière. C'était surtout dans la pâtisserie, dans la fabrication des sirops et confitures que les contrebandiers trouvaient un facile écoulement de leur marchandise.
Il fut saisi chez les receleurs de certaines villes des quantnés de saccharine suffisantes pour toute la pâtisserie qui s’y consomme pendant plusieurs années.
Aujourd'hui la fraude n'a fait que s'accroître en devenant plus fructueuse. A la frontière belge la saccharine est introduite par des maquignons qui la dissimulent dans les fontes de leurs selles. Dans la région de Genève, à Bellegarde, ce sont les femmes, surtout qui se livrent à cette lucrative contrebande. Dernièrement on en arrêtait qui passaient de la saccharine contenue dans les ourlets de leur linge de corps.
Mais cette introduction frauduleuse de saccharine n’a pas lieu seulement sur les frontières françaises. Tous les pays qui ont réglementé l'industrie et le commerce des édulcorants voient ainsi une contrebande active se développer à leur détriment. En Russie, on saisissait, au mois de décembre 1908, sur un navire entré dans le port de Riga, une tonne de saccharine, ce qui pouvait remplacer cinq cent mille kilos de sucre. En présence de l’universalité de la contrebande, tous les Etats ont senti le besoin de s'unir. Au
dernier Congrès international de | « Aliment pur», qui eut lieu à Genève en septembre 1908, cette question retint particulièrement l'attention des délégués officiels des pays représentés. La « Croix Blanche » de Genève proposa de réunir une conférence. pour permettre aux délégués des Etats étrangers de s’ertendre sur les moyens de répression de la contrebande. Cette conférence fut ouverte par M. Bolo, délégué général de la Croix Blanche, au début de décembre 1908; elle fut présidée par le professeur Bordas, représentant le gouvernement français. Presque tous les pays d'Europe avaient envoyé des délégués à la conférence de Bruxelles. Ils ont chargé un. bureau international d'établir un avant-projet de réglementation. Les clauses en seront discutées dans une nouvelle conférence qui doit avoir lieu à Genève en mai 1909. \
Comme base de discussion on à adopté la proposition faite d'interdire l'emploi de la saccharine dans les boissons et les matières alimentaires. Pour éviter la contrebande et la fraude, on a pris modèle sur le système français qui consiste à suivre la saccharine depuis le moment de sa fabrication jusqu'à l'instant où elle est consommée. La saccharine ne pourra légalement être employée que pour les usages thérapeutiques et ne pourra être livrée qu'aux pharmaciens par les fabricants. Une surveillance étroite, faite par les agents du fisc, l'acquit-caution et la décharge de cetacquit pour lesexportations d'un pays à l'autre, peermitront, pense-t-on, de réprimer toute fraude.
FPT S- PA IIS
Ce projet est une aggravation du régime actuellement existant qui laisse encore l’industrie des produits non alimentaires se servir de saccharine. :
Si ce projet est adopté à la conférence de Genève, les falsifications commises à l’aide de la saccharine deviendront très rares puisque, actuellement, cest la contrebande qui fournit à peu près seule iesindustries alimentaires de cet ingrédient prohibé.
La fraude spéciale que nous venons d'envisager est sur le point de rencontrer une répression efficace. Mais cette falsification n’est qu’une faible -partie d'un vaste ensemble. Les fraudes dans les ventes de marchandises et les falsifications qui se sont multipliées à linfini ont envahi toutes les branches du commerce et de l'industrie.
Dans tous les Etats, des lois ont été promulguées, sans grand succès, contre les fraudeurs. La difficulté de faire la preuve de l'intention frauduleuse est la cause principale de l'impuissance de ces lois. C’est pourquoi lorsqu'il est possible d’édicter des mesures préventives contre la sophistication, le législateur a tendance à recourir à cette méthode.
Grâce à l'entente de toutes les nations que le Congrès international de l’Aliment pur de 1908 fait présager, grâce aux progrès de la science qui permettront de déjouer plus facilement les combinaisons des sophisticateurs, grâce à l'intervention des Syndicats de producteurs, voire de consommateurs, on peut espérer que le problème
VUET PERMIS D'IMPRIMER:
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